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AVIS D'ATTRIBUTION DEFINITIVE

MINISTERE DE l’AGRICULTURE 
ET DE L’ELEVAGE

SECRETARIAT GENERAL
Projet Régional d'Appui au Pastoralisme au Sahel (PRAPS) Phase II

Objet du marché Soumissionnaire Observations 

Lot 5 : Travaux d’aménagement de la mare 
d’Abalé dans la région de Tillaberi

Offre conforme qualifiée 
retenue pour un montant TTC 
de 55 650 350 FCFA et un 
délai d’exécution de quatre (4) 
mois

Entreprise SABAB Tél : 
(+227) 96 97 49 93, Tahoua 
(Niger)

Lot 4 : Travaux d’aménagement de la mare de 
Mai Magaria dans la région de Zinder

Offre conforme qualifiée 
retenue pour un montant TTC 
de 81 812 500 FCFA et un 
délai d’exécution de quatre (4) 
mois

Entreprise ETOILE DU 
DESERT, Tél :(+227) 91 98 
13 13, Niamey (Niger)

Lot 3 : Travaux d’aménagement de la mare de 
Sabar dans la région de Maradi

Offre conforme qualifiée 
retenue pour un montant TTC 
de 102 349 520 FCFA et un 
délai d’exécution de quatre (4) 
mois

Entreprise SMEPA, Tél 
:(+227) 92 20 80 79, Niamey 
(Niger)

Lot 2 : Travaux d’aménagement de la mare de 
Tchintaborak dans la région d’Agadez

Offre conforme qualifiée 
retenue pour un montant TTC 
de 107 763 877 FCFA et un 
délai d’exécution de quatre (4) 
mois

Entreprise ALI AHMED Tél 
:(+227) 99 86 93 83, Tahoua 
(Niger)

Lot 1 : Travaux d’aménagement des mares de 
Linket, Tsaida, Tabotaki et Kolingo dans la 
région de Tahoua) 

Offre conforme qualifiée 
retenue pour un montant TTC 
de 132 538 278 FCFA et un 
délai d’exécution de quatre (4) 
mois

Structure : Projet PRAPS-II-NE

Exercice budgétaire : 2025

Source de financement : IDA/Banque Mondiale

Mode de passation : Appel d’Offres Ouvert National N°004/2025/TRVX/PRAPS II-NE

Objet du marché : Travaux d’aménagement des mares.

Date d’approbation des marchés : 13/07/2026

Entreprise OULD 
Tél : (+227) 96 18 68 43
Tahoua (Niger)

Le Coordonnateur National

Dr ISSA ATTE



MINISTERE DE l’AGRICULTURE 
ET DE L’ELEVAGE

SECRETARIAT GENERAL
Projet Régional d'Appui au Pastoralisme au Sahel (PRAPS) Phase II

Soumissionnaire Montants proposés
FCFA HTVA

Observations 

ETS MOUSSA ABDOU Non Classé (Non 
conforme)

40 172 250 

ETS BUSINESS AGRO DADOU Retenue la moins 
disante avec un délai de 
livraison de 14 jours

35 034 000 

SOCIETE FIADABEYE Non retenue (Classé 
2ème)

Structure : Projet PRAPS-II-NE

Exercice budgétaire : 2026

Source de financement : IDA/Banque Mondiale

Mode de passation : Demande de Cotation Ouverte N°001/2026/FOUR/ PRAPS II-NE

Objet du marché : Acquisition des semences fourragères pour les centres de multiplication de bétail (CMB).

Date de notification définitive au soumissionnaire : 16/06/2026

36 591 500 

Le Coordonnateur National

Dr ISSA ATTE

AVIS D'ATTRIBUTION DEFINITIVE
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Offre conforme qualifiée 
retenue pour un montant TTC 
de 55 650 350 FCFA et un 
délai d’exécution de quatre (4) 
mois

Offre conforme qualifiée 
retenue pour un montant TTC 
de 81 812 500 FCFA et un 
délai d’exécution de quatre (4) 
mois

Offre conforme qualifiée 
retenue pour un montant TTC 
de 102 349 520 FCFA et un 
délai d’exécution de quatre (4) 
mois

Offre conforme qualifiée 
retenue pour un montant TTC 
de 107 763 877 FCFA et un 
délai d’exécution de quatre (4) 
mois

Offre conforme qualifiée 
retenue pour un montant TTC 
de 132 538 278 FCFA et un 
délai d’exécution de quatre (4) 
mois



MINISTERE DE l’AGRICULTURE 
ET DE L’ELEVAGE

SECRETARIAT GENERAL
Projet Régional d'Appui au Pastoralisme au Sahel (PRAPS) Phase II

Soumissionnaire Montants proposés
FCFA HTVA

Observations 

Société AGRID S.A.S.U Retenue la moins 
disante avec un délai de 
livraison de 60 jours

43 621 500

Entreprise 2AT Non conforme58 575 000

Entreprise N.C.C.H Non conforme

Structure : Projet PRAPS-II-NE

Exercice budgétaire : 2026

Source de financement : IDA/Banque Mondiale

Mode de passation : Demande de Cotation Ouverte N°002/2026/FOUR/ PRAPS II-NE

Objet du marché : Acquisition des fourrages transformés et ensilés et boutures pour appuyer 

les pasteurs et agropasteurs en période de soudure.

Date de notification définitive au soumissionnaire : 22/06/2026

56 086 500

Le Coordonnateur National

Dr ISSA ATTE

AVIS D'ATTRIBUTION DEFINITIVE

5Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 544  du 31 au 06 Septembre 2026

Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 544  du 31 au 06 Septembre 2026



REGION DE ZINDER
DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

     ET DU DEVELOPPEMENT LOCAL DE KANTCHÉ

Retenue la moins 
disante avec un délai de 
livraison de 60 jours

Structure : Projet PRAPS-II-NE

Exercice budgétaire : 2026

Source de financement : IDA/Banque Mondiale

Mode de passation : Demande de Cotation Ouverte N°002/2026/FOUR/ PRAPS II-NE

Objet du marché : Acquisition des fourrages transformés et ensilés et boutures pour appuyer 

les pasteurs et agropasteurs en période de soudure.

Date de notification définitive au soumissionnaire : 22/06/2026

PLAN PRÉVISIONNEL
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PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N°1 /2026

Réf. 
No.

Objet du marché PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 
marché (3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO à la DGCMP 
ou au

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

1 D.CD.R - NAAcquisition de la matiere d'oeuvre au prifit de 
54 CFM et 11 CET de la Région de Maradi

REGION DE MARADI
DIRECTION REGIONALE DE L’ENSEIGNEMENT ET DE LA 

FORMATION TECHNIQUES ET PROFESSIONNELS

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS INITIAL DRJSC/DA 2026

Réf. 
No.

Objet du marché PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 
marché (3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO à la DGCMP 
ou au

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

1 D.CSG - SO
constrution d'un bloc administratif 
au CPJ de Diffa

RÉGION DE DIFFA
DIRECTION REGIONALE DE  LA JEUNESSE DES SPORTS 

ET DE LA CULTURE.

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS  2026

Réf. 
No.

Objet du marché PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 
marché (3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO à la DGCMP 
ou au

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

1 D.C- PM 8/21/2026-



REGION DE ZINDER
DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

     ET DU DEVELOPPEMENT LOCAL DE KANTCHÉ

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N°1 /2026

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis de la DGCMP 

ou du CF

NA 8/19/2026 8/26/2026 8/26/2026 9/4/2026 9/11/2026 9/22/2026 7 jours FCSE

REGION DE MARADI
DIRECTION REGIONALE DE L’ENSEIGNEMENT ET DE LA 

FORMATION TECHNIQUES ET PROFESSIONNELS

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS INITIAL DRJSC/DA 2026

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis de la DGCMP 

ou du CF

SO 6/2/2026 6/9/2026 6/11/2026 6/18/2026 6/25/2026 7/2/2026 3 mois FCSE
DIFFA, le 25/02/2026

Le Recteur

Dr(MC) MOUSSA MAMOUDOU 
Boubacar

RÉGION DE DIFFA
DIRECTION REGIONALE DE  LA JEUNESSE DES SPORTS 

ET DE LA CULTURE.

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS  2026

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis de la DGCMP 

ou du CF

8/29/2026 8/29/2026 9/2/2026 9/9/2026 9/9/2026 9/9/2026 9/9/2026 21 jours BN

LE DIRECTEUR REGIONAL

MAMADOU TCHOULOUM

PLAN PRÉVISIONNEL
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;
Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 

2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes modi-

ficatifs subséquents ;
Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 

2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la requête de la société d’Electro-Mécanique, de 
Maintenance, de Travaux d’Electricité et Froid 
SARL du jeudi 30 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mesdames : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Aboubacar Zakary Safiatou et Monsieur Idi 
Mamane Karbo, tous membres du Conseil National de 
Régulation de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la Régle-
mentation et des Contentieux, assurant le secrétariat 
de séance, après en avoir délibéré conformément à la 
loi et aux principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont la teneur suit :

La société d’Electro-Mécanique, de Maintenance, 
de Travaux d’Electricité et Froid, soumissionnaire, 
Demanderesse, d’une part ;
   et
Le Projet d’Appui au Développement des Cultures 
Irriguées et à l’Intensification de la Production 
Animale, Autorité Contractante, Défendeur, d’autre 
part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Par courrier du vendredi 17 Avril 2026, le Coordonna-
teur National du Projet d’Appui au Développement des 
Cultures Irriguées et à l’Intensification de la Production 
Animale (PACIPA), Personne Responsable du Marché 
(PRM) a notifié à la Directrice Générale de la Société 
d’Electro-Mécanique, de Maintenance, de Travaux 
d’Electricité et Froid (SEMTEF) SARL, le rejet de son 
offre au motif qu’elle a justifié deux (02) marchés 
similaires sur trois (03) requis.

Par ailleurs, il l’a informée que c’est l’Entreprise ETPH 
qui est retenue comme attributaire provisoire du marché 
pour un montant de deux cent quarante-six millions six 
cent un mille sept cent quatre-vingt-six (246 601 786) 
francs CFA Toutes Taxes Comprises (TTC).

Par lettre reçue le mardi 21 Avril 2026, la Directrice 
Générale de SEMTEF SARL a introduit un recours 
préalable pour contester le motif du rejet de son offre. 
Elle soutient à l’appui de son recours, qu’après vérifica-
tion du Dossier d’Appel d’Offres (DAO), notamment la 
section III relative aux critères d’évaluation et de qualifi-
cation, il est exigé la justification de deux (02) marchés 
similaires au lieu de trois (03) comme le prétend, l’Auto-
rité Contractante (AC), en conséquence, affirme-t-elle 
son offre répond à ces exigences.

Par lettre n° 000218/PACIPA/UGP/SPM du jeudi 23 Avril 
2026, le Coordonnateur National du Projet d’Appui au 
Développement des Cultures Irriguées et à l’Intensifica-
tion de la Production Animale a apporté des éléments 
de réponse au recours préalable de SEMTEF SARL.

En effet, affirme-t-il, suite à un examen attentif de l’offre 
de la requérante et après une réévaluation approfondie, 
il reconnait la pertinence de ses observations notam-
ment concernant l’exigence de deux (02) marchés 
similaires au lieu de trois (03), conformément aux 
clauses de la section III relative aux Critères d’évalua-
tion et de qualification qui exige : « Avoir réalisé au 
moins deux (02) marchés d’un montant minimum de 
100 000 000 FCFA chacun, relatifs à des travaux 
d’aménagement de périmètre irrigués, de bas-fond ou 
de mares, au cours des cinq (05) dernières années 
(2024, 2023, 2022, 2021 ,2020) », en conséquence, 
cette observation a été dument prise en considération. 
Cependant, relève-t-il, à l’issue de cette réévaluation, 
l’offre de la requérante demeure toujours non conforme 
en ce que qu’elle a présenté une attestation du chiffre 
d’affaires établie par un Expert-comptable agréé au lieu 
de celle délivrée par les services compétents des 
impôts, comme l’exige le point 3.2 de la Section III 
relative aux critères d’évaluation et de qualification, 

portant sur la performance financière et le chiffre 
d’affaires annuel.

La PRM a précisé que dans, ces conditions, et au 
regard du caractère substantiel de cette attestation, 
l’offre de la société requérante n’a pas été retenue à 
l’issue du processus de réévaluation, avant d’affirmer 
être pleinement conscient que cette situation peut 
prêter à confusion, d’autant plus qu’une imprécision 
s’est glissée dans la lettre de notification de rejet de 
l’offre du 17 Avril 2026.

Elle explique que cette situation résulte d’une erreur 
matérielle indépendante de sa volonté et à ce titre, il a 
présenté ses sincères excuses à la requérante pour 
tout désagrément que cela aurait pu occasionner. 
Aussi, PACIPA demeure profondément attaché aux 
principes de transparence, d’équité et de respect strict 
des règles encadrant les procédures de passation et 
dans cet esprit, et tout en maintenant les conclusions 
issues de la réévaluation, elle affirme rester pleinement 
disponible pour tout échange utile ou clarification com-
plémentaire.

N’étant pas satisfaite de cette réponse, la Directrice 
Générale SEMTEF SARL a saisi le CRD par requête 
reçue le jeudi 30 Avril 2026.

La requérante ajoute dans sa requête que suite à l’exa-
men de son recours préalable et ayant constaté le non 
fondement du grief reproché à son offre, PACIPA a 
profité pour encore déceler une autre insuffisance en 
violation des principes d’égalité de traitement des 
candidats, de transparence des procédures et aussi de 
l’obligation pour l’AC d’informer, dans le même temps, 
tous les autres candidats du rejet de leurs offres et de 
communiquer aux candidats évincés, les motifs du rejet 
de leurs offres ainsi que le montant du marché attribué 
et le nom de l’attributaire, conformément aux disposi-
tions des articles 8, 38 et 39 du Code des marchés 
publics. Aussi, cette attitude du PACIPA ne respecte 
pas le principe jurisprudentiel constant en matière des 
marchés publics, selon lequel les motifs de rejet ne 
peuvent être ni modifiés ni complétés a posteriori sous 
peine de porter atteinte à la sécurité juridique des 
soumissionnaires et à la sincérité de la procédure.

En plus, la requérante a soulevé que le fait de reprocher 
à son offre un nouveau grief à l’occasion de l’examen 
de son recours préalable est contraire aux Règlements 
de passation des marchés de la Banque Mondiale 
notamment la section III relative à l’évaluation des 
offres, qui exige que l’évaluation soit strictement fondée 
sur les critères énoncés dans le DAO, sans introduire 
de nouveaux éléments après l’ouverture des plis et le 
paragraphe 3.25 et suivants, relatif au principe de trans-

parence et d’equité, interdisant toute modification des 
critères ou des motifs d’évaluation en cours de procé-
dure.

C’est au vu de ce qui précède que SEMTEF SARL a 
sollicité l’intervention du CRD pour constater l’irrégulari-
té du rejet de son offre et prendre toute mesure correc-
tive visant à garantir le respect des principes de la 
transparence, d’equité et de sécurité juridique, tout en 
disant être confiante quant à l’engagement de cet 
organe à faire respecter les règles qui encadrent la 
commande publique et à préserver l’intégrité du 
système des marchés publics au Niger.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer de la réunion 
de deux conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des marchés publics 
et des délégations de service public, dans la procédure 
du dit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règlement 
des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, portant 
Code des marchés publics et des délégations de 
service public qui déterminent son application aux 
procédures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats écrits, 
conclus à titre onéreux pour la réalisation de travaux, la 
livraison de fournitures ou la prestation de services par 
:
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;

Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… 
».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.

En l’espèce, au sens des articles 2 et 4 du Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
l’Avis d’Appel d’Offres lancé par le Projet d’Appui au 
Développement des Cultures Irriguées et à l’Intensifi-
cation de la Production Animale du Ministère de l’Agri-
culture et de l’Elevage est soumis à l’application dudit 
Code.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code des marchés publics : « Tout candidat s'estimant 
injustement évincé doit soumettre par écrit un recours 
préalable auprès de la personne responsable princi-
pale du marché. Une copie de ce recours est adressée 
au Comité de Règlement de Différends de l'organe en 
charge de la régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 
dossier d'appel d'offres, de la notification de la décision 
d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délé-
gation de service public.

Le recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'autori-
té contractante ».

En l’espèce, le Coordonnateur National du Projet d’Ap-
pui au Développement des Cultures Irriguées et à 
l’Intensification de la Production Animale a notifié à 
SEMTEF SARL, le rejet de son offre, le vendredi 17 

Avril 2026.

À compter du lundi 20 Avril 2026, SEMTEF SARL 
dispose de cinq (05) jours ouvrés pour exercer un 
recours préalable, soit jusqu’au lundi 27 Avril 2026 et 
elle a exercé son recours dès le mardi 21 Avril 2026, 
soit dans le délai prescrit.

A compter du mercredi 22 Avril 2026, PACIPA dispose 
également de cinq (05) jours ouvrés, pour répondre à 
ce recours préalable, soit jusqu’au mercredi 29 Avril 
2026 et il a répondu dès le jeudi 23 Avril 2026, soit dans 
le délai règlementaire.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence de 
décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés suivant 
le dépôt du recours préalable, le requérant dispose de 
trois (3) jours ouvrés pour présenter un recours devant 
le Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabili-
té, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.

La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en vigueur. 
Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

En outre, l’article 8 du même décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 précise : 
« en l’absence de décision favorable ou en cas de 
silence gardé par l’Autorité Contractante dans les cinq 
(05) jours ouvrés suivant le dépôt du recours préalable, 
le requérant dispose de trois (03) ouvrés pour présenter 
un recours devant le CRD… »

A compter du lundi 27 Avril 2026, SEMTEF SARL 
dispose de trois (03) jours ouvrés pour déposer un 
recours devant le CRD, soit jusqu’au mercredi 29 Avril 
2026 et elle a saisi le CRD le jeudi 30 Avril 2026 au 
moyen d’une requête revêtue d’un timbre fiscal de 200 

francs CFA, soit en dehors du délai prescrit par l’article 
186 du Code des marchés publics et des délégations 
de service public.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, 
de déclarer, irrecevable en la forme le recours de la 
société d’Electro-Mécanique, de Maintenance, de 
Travaux d’Electricité et Froid SARL contre le Projet 
d’Appui au Développement des Cultures Irriguées et à 
l’Intensification de la Production Animale.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, irrecevable en la forme le recours de la socié-
té d’Electro-Mécanique, de Maintenance, de Travaux 
d’Electricité et Froid SARL contre le Projet d’Appui au 
Développement des Cultures Irriguées et à l’Intensifica-
tion de la Production Animale, relatif à l’Appel d’Offres 
Ouvert National n° 002/2025/ TRVX/ PACIPA, pour les 
travaux d’Aménagement d’un site irrigué fourrager de 
20 ha à la station Sahélienne Expérimentale de Toukou-
nous (SSET) ;
● dit, que cette décision est exécutoire dès sa notifica-
tion et s’impose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux dispositions de l’article 19 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends, et le refus d’exécuter les décisions du CRD 
expose le contrevenant aux sanctions prévues les 
textes en vigueur notamment le Code des marchés 
publics et le Code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics ;
● dit, que conformément aux dispositions de l’article 18 
du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM suscité, le 
Directeur Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique est chargé de notifier à la société 
d’Electro-Mécanique, de Maintenance, de Travaux 
d’Electricité et Froid SARL ainsi qu’au Projet d’Appui au 
Développement des Cultures Irriguées et à l’Intensifica-
tion de la Production Animale, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande publique 
et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (06) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES
Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim
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8 Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 544  du 31 au 06 Septembre 2026

Vu  la Charte de la Refondation promulguée le 
26 mars 2025 ;

Décision n°000020/ARCOP/CRD
Décision n°000020/ARCOP/CRD du mardi 12 Mai 
2026 sur la forme du recours de la société d’Elec-
tro-Mécanique, de Maintenance, de Travaux d’Elec-
tricité et Froid SARL, BP : 11 461 Niamey-Niger, TEL 
: (+227) 20 74 03 55 / 89 87 78 78 contre le Projet 
d’Appui au Développement des Cultures Irriguées 
et à l’Intensification de la Production Animale du 
Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage, relatif à 
l’Appel d’Offres Ouvert National n° 002/2025/ TRVX/ 
PACIPA, pour les travaux d’Aménagement d’un site 
irrigué fourrager de 20 ha à la station Sahélienne 
Expérimentale de TOUKOUNOUS (SSET).

LE COMITE DE REGLEMENT DES 
DIFFERENDS,

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;
Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 

2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes modi-

ficatifs subséquents ;
Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 

2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la requête de la société d’Electro-Mécanique, de 
Maintenance, de Travaux d’Electricité et Froid 
SARL du jeudi 30 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mesdames : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Aboubacar Zakary Safiatou et Monsieur Idi 
Mamane Karbo, tous membres du Conseil National de 
Régulation de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la Régle-
mentation et des Contentieux, assurant le secrétariat 
de séance, après en avoir délibéré conformément à la 
loi et aux principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont la teneur suit :

La société d’Electro-Mécanique, de Maintenance, 
de Travaux d’Electricité et Froid, soumissionnaire, 
Demanderesse, d’une part ;
   et
Le Projet d’Appui au Développement des Cultures 
Irriguées et à l’Intensification de la Production 
Animale, Autorité Contractante, Défendeur, d’autre 
part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Par courrier du vendredi 17 Avril 2026, le Coordonna-
teur National du Projet d’Appui au Développement des 
Cultures Irriguées et à l’Intensification de la Production 
Animale (PACIPA), Personne Responsable du Marché 
(PRM) a notifié à la Directrice Générale de la Société 
d’Electro-Mécanique, de Maintenance, de Travaux 
d’Electricité et Froid (SEMTEF) SARL, le rejet de son 
offre au motif qu’elle a justifié deux (02) marchés 
similaires sur trois (03) requis.

Par ailleurs, il l’a informée que c’est l’Entreprise ETPH 
qui est retenue comme attributaire provisoire du marché 
pour un montant de deux cent quarante-six millions six 
cent un mille sept cent quatre-vingt-six (246 601 786) 
francs CFA Toutes Taxes Comprises (TTC).

Par lettre reçue le mardi 21 Avril 2026, la Directrice 
Générale de SEMTEF SARL a introduit un recours 
préalable pour contester le motif du rejet de son offre. 
Elle soutient à l’appui de son recours, qu’après vérifica-
tion du Dossier d’Appel d’Offres (DAO), notamment la 
section III relative aux critères d’évaluation et de qualifi-
cation, il est exigé la justification de deux (02) marchés 
similaires au lieu de trois (03) comme le prétend, l’Auto-
rité Contractante (AC), en conséquence, affirme-t-elle 
son offre répond à ces exigences.

Par lettre n° 000218/PACIPA/UGP/SPM du jeudi 23 Avril 
2026, le Coordonnateur National du Projet d’Appui au 
Développement des Cultures Irriguées et à l’Intensifica-
tion de la Production Animale a apporté des éléments 
de réponse au recours préalable de SEMTEF SARL.

En effet, affirme-t-il, suite à un examen attentif de l’offre 
de la requérante et après une réévaluation approfondie, 
il reconnait la pertinence de ses observations notam-
ment concernant l’exigence de deux (02) marchés 
similaires au lieu de trois (03), conformément aux 
clauses de la section III relative aux Critères d’évalua-
tion et de qualification qui exige : « Avoir réalisé au 
moins deux (02) marchés d’un montant minimum de 
100 000 000 FCFA chacun, relatifs à des travaux 
d’aménagement de périmètre irrigués, de bas-fond ou 
de mares, au cours des cinq (05) dernières années 
(2024, 2023, 2022, 2021 ,2020) », en conséquence, 
cette observation a été dument prise en considération. 
Cependant, relève-t-il, à l’issue de cette réévaluation, 
l’offre de la requérante demeure toujours non conforme 
en ce que qu’elle a présenté une attestation du chiffre 
d’affaires établie par un Expert-comptable agréé au lieu 
de celle délivrée par les services compétents des 
impôts, comme l’exige le point 3.2 de la Section III 
relative aux critères d’évaluation et de qualification, 

portant sur la performance financière et le chiffre 
d’affaires annuel.

La PRM a précisé que dans, ces conditions, et au 
regard du caractère substantiel de cette attestation, 
l’offre de la société requérante n’a pas été retenue à 
l’issue du processus de réévaluation, avant d’affirmer 
être pleinement conscient que cette situation peut 
prêter à confusion, d’autant plus qu’une imprécision 
s’est glissée dans la lettre de notification de rejet de 
l’offre du 17 Avril 2026.

Elle explique que cette situation résulte d’une erreur 
matérielle indépendante de sa volonté et à ce titre, il a 
présenté ses sincères excuses à la requérante pour 
tout désagrément que cela aurait pu occasionner. 
Aussi, PACIPA demeure profondément attaché aux 
principes de transparence, d’équité et de respect strict 
des règles encadrant les procédures de passation et 
dans cet esprit, et tout en maintenant les conclusions 
issues de la réévaluation, elle affirme rester pleinement 
disponible pour tout échange utile ou clarification com-
plémentaire.

N’étant pas satisfaite de cette réponse, la Directrice 
Générale SEMTEF SARL a saisi le CRD par requête 
reçue le jeudi 30 Avril 2026.

La requérante ajoute dans sa requête que suite à l’exa-
men de son recours préalable et ayant constaté le non 
fondement du grief reproché à son offre, PACIPA a 
profité pour encore déceler une autre insuffisance en 
violation des principes d’égalité de traitement des 
candidats, de transparence des procédures et aussi de 
l’obligation pour l’AC d’informer, dans le même temps, 
tous les autres candidats du rejet de leurs offres et de 
communiquer aux candidats évincés, les motifs du rejet 
de leurs offres ainsi que le montant du marché attribué 
et le nom de l’attributaire, conformément aux disposi-
tions des articles 8, 38 et 39 du Code des marchés 
publics. Aussi, cette attitude du PACIPA ne respecte 
pas le principe jurisprudentiel constant en matière des 
marchés publics, selon lequel les motifs de rejet ne 
peuvent être ni modifiés ni complétés a posteriori sous 
peine de porter atteinte à la sécurité juridique des 
soumissionnaires et à la sincérité de la procédure.

En plus, la requérante a soulevé que le fait de reprocher 
à son offre un nouveau grief à l’occasion de l’examen 
de son recours préalable est contraire aux Règlements 
de passation des marchés de la Banque Mondiale 
notamment la section III relative à l’évaluation des 
offres, qui exige que l’évaluation soit strictement fondée 
sur les critères énoncés dans le DAO, sans introduire 
de nouveaux éléments après l’ouverture des plis et le 
paragraphe 3.25 et suivants, relatif au principe de trans-

parence et d’equité, interdisant toute modification des 
critères ou des motifs d’évaluation en cours de procé-
dure.

C’est au vu de ce qui précède que SEMTEF SARL a 
sollicité l’intervention du CRD pour constater l’irrégulari-
té du rejet de son offre et prendre toute mesure correc-
tive visant à garantir le respect des principes de la 
transparence, d’equité et de sécurité juridique, tout en 
disant être confiante quant à l’engagement de cet 
organe à faire respecter les règles qui encadrent la 
commande publique et à préserver l’intégrité du 
système des marchés publics au Niger.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer de la réunion 
de deux conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des marchés publics 
et des délégations de service public, dans la procédure 
du dit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règlement 
des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, portant 
Code des marchés publics et des délégations de 
service public qui déterminent son application aux 
procédures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats écrits, 
conclus à titre onéreux pour la réalisation de travaux, la 
livraison de fournitures ou la prestation de services par 
:
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;

Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… 
».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.

En l’espèce, au sens des articles 2 et 4 du Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
l’Avis d’Appel d’Offres lancé par le Projet d’Appui au 
Développement des Cultures Irriguées et à l’Intensifi-
cation de la Production Animale du Ministère de l’Agri-
culture et de l’Elevage est soumis à l’application dudit 
Code.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code des marchés publics : « Tout candidat s'estimant 
injustement évincé doit soumettre par écrit un recours 
préalable auprès de la personne responsable princi-
pale du marché. Une copie de ce recours est adressée 
au Comité de Règlement de Différends de l'organe en 
charge de la régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 
dossier d'appel d'offres, de la notification de la décision 
d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délé-
gation de service public.

Le recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'autori-
té contractante ».

En l’espèce, le Coordonnateur National du Projet d’Ap-
pui au Développement des Cultures Irriguées et à 
l’Intensification de la Production Animale a notifié à 
SEMTEF SARL, le rejet de son offre, le vendredi 17 

Avril 2026.

À compter du lundi 20 Avril 2026, SEMTEF SARL 
dispose de cinq (05) jours ouvrés pour exercer un 
recours préalable, soit jusqu’au lundi 27 Avril 2026 et 
elle a exercé son recours dès le mardi 21 Avril 2026, 
soit dans le délai prescrit.

A compter du mercredi 22 Avril 2026, PACIPA dispose 
également de cinq (05) jours ouvrés, pour répondre à 
ce recours préalable, soit jusqu’au mercredi 29 Avril 
2026 et il a répondu dès le jeudi 23 Avril 2026, soit dans 
le délai règlementaire.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence de 
décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés suivant 
le dépôt du recours préalable, le requérant dispose de 
trois (3) jours ouvrés pour présenter un recours devant 
le Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabili-
té, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.

La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en vigueur. 
Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

En outre, l’article 8 du même décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 précise : 
« en l’absence de décision favorable ou en cas de 
silence gardé par l’Autorité Contractante dans les cinq 
(05) jours ouvrés suivant le dépôt du recours préalable, 
le requérant dispose de trois (03) ouvrés pour présenter 
un recours devant le CRD… »

A compter du lundi 27 Avril 2026, SEMTEF SARL 
dispose de trois (03) jours ouvrés pour déposer un 
recours devant le CRD, soit jusqu’au mercredi 29 Avril 
2026 et elle a saisi le CRD le jeudi 30 Avril 2026 au 
moyen d’une requête revêtue d’un timbre fiscal de 200 

francs CFA, soit en dehors du délai prescrit par l’article 
186 du Code des marchés publics et des délégations 
de service public.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, 
de déclarer, irrecevable en la forme le recours de la 
société d’Electro-Mécanique, de Maintenance, de 
Travaux d’Electricité et Froid SARL contre le Projet 
d’Appui au Développement des Cultures Irriguées et à 
l’Intensification de la Production Animale.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, irrecevable en la forme le recours de la socié-
té d’Electro-Mécanique, de Maintenance, de Travaux 
d’Electricité et Froid SARL contre le Projet d’Appui au 
Développement des Cultures Irriguées et à l’Intensifica-
tion de la Production Animale, relatif à l’Appel d’Offres 
Ouvert National n° 002/2025/ TRVX/ PACIPA, pour les 
travaux d’Aménagement d’un site irrigué fourrager de 
20 ha à la station Sahélienne Expérimentale de Toukou-
nous (SSET) ;
● dit, que cette décision est exécutoire dès sa notifica-
tion et s’impose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux dispositions de l’article 19 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends, et le refus d’exécuter les décisions du CRD 
expose le contrevenant aux sanctions prévues les 
textes en vigueur notamment le Code des marchés 
publics et le Code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics ;
● dit, que conformément aux dispositions de l’article 18 
du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM suscité, le 
Directeur Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique est chargé de notifier à la société 
d’Electro-Mécanique, de Maintenance, de Travaux 
d’Electricité et Froid SARL ainsi qu’au Projet d’Appui au 
Développement des Cultures Irriguées et à l’Intensifica-
tion de la Production Animale, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande publique 
et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (06) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES
Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim
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Suite 1

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;
Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 

2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes modi-

ficatifs subséquents ;
Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 

2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la requête de la société d’Electro-Mécanique, de 
Maintenance, de Travaux d’Electricité et Froid 
SARL du jeudi 30 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mesdames : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Aboubacar Zakary Safiatou et Monsieur Idi 
Mamane Karbo, tous membres du Conseil National de 
Régulation de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la Régle-
mentation et des Contentieux, assurant le secrétariat 
de séance, après en avoir délibéré conformément à la 
loi et aux principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont la teneur suit :

La société d’Electro-Mécanique, de Maintenance, 
de Travaux d’Electricité et Froid, soumissionnaire, 
Demanderesse, d’une part ;
   et
Le Projet d’Appui au Développement des Cultures 
Irriguées et à l’Intensification de la Production 
Animale, Autorité Contractante, Défendeur, d’autre 
part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Par courrier du vendredi 17 Avril 2026, le Coordonna-
teur National du Projet d’Appui au Développement des 
Cultures Irriguées et à l’Intensification de la Production 
Animale (PACIPA), Personne Responsable du Marché 
(PRM) a notifié à la Directrice Générale de la Société 
d’Electro-Mécanique, de Maintenance, de Travaux 
d’Electricité et Froid (SEMTEF) SARL, le rejet de son 
offre au motif qu’elle a justifié deux (02) marchés 
similaires sur trois (03) requis.

Par ailleurs, il l’a informée que c’est l’Entreprise ETPH 
qui est retenue comme attributaire provisoire du marché 
pour un montant de deux cent quarante-six millions six 
cent un mille sept cent quatre-vingt-six (246 601 786) 
francs CFA Toutes Taxes Comprises (TTC).

Par lettre reçue le mardi 21 Avril 2026, la Directrice 
Générale de SEMTEF SARL a introduit un recours 
préalable pour contester le motif du rejet de son offre. 
Elle soutient à l’appui de son recours, qu’après vérifica-
tion du Dossier d’Appel d’Offres (DAO), notamment la 
section III relative aux critères d’évaluation et de qualifi-
cation, il est exigé la justification de deux (02) marchés 
similaires au lieu de trois (03) comme le prétend, l’Auto-
rité Contractante (AC), en conséquence, affirme-t-elle 
son offre répond à ces exigences.

Par lettre n° 000218/PACIPA/UGP/SPM du jeudi 23 Avril 
2026, le Coordonnateur National du Projet d’Appui au 
Développement des Cultures Irriguées et à l’Intensifica-
tion de la Production Animale a apporté des éléments 
de réponse au recours préalable de SEMTEF SARL.

En effet, affirme-t-il, suite à un examen attentif de l’offre 
de la requérante et après une réévaluation approfondie, 
il reconnait la pertinence de ses observations notam-
ment concernant l’exigence de deux (02) marchés 
similaires au lieu de trois (03), conformément aux 
clauses de la section III relative aux Critères d’évalua-
tion et de qualification qui exige : « Avoir réalisé au 
moins deux (02) marchés d’un montant minimum de 
100 000 000 FCFA chacun, relatifs à des travaux 
d’aménagement de périmètre irrigués, de bas-fond ou 
de mares, au cours des cinq (05) dernières années 
(2024, 2023, 2022, 2021 ,2020) », en conséquence, 
cette observation a été dument prise en considération. 
Cependant, relève-t-il, à l’issue de cette réévaluation, 
l’offre de la requérante demeure toujours non conforme 
en ce que qu’elle a présenté une attestation du chiffre 
d’affaires établie par un Expert-comptable agréé au lieu 
de celle délivrée par les services compétents des 
impôts, comme l’exige le point 3.2 de la Section III 
relative aux critères d’évaluation et de qualification, 

portant sur la performance financière et le chiffre 
d’affaires annuel.

La PRM a précisé que dans, ces conditions, et au 
regard du caractère substantiel de cette attestation, 
l’offre de la société requérante n’a pas été retenue à 
l’issue du processus de réévaluation, avant d’affirmer 
être pleinement conscient que cette situation peut 
prêter à confusion, d’autant plus qu’une imprécision 
s’est glissée dans la lettre de notification de rejet de 
l’offre du 17 Avril 2026.

Elle explique que cette situation résulte d’une erreur 
matérielle indépendante de sa volonté et à ce titre, il a 
présenté ses sincères excuses à la requérante pour 
tout désagrément que cela aurait pu occasionner. 
Aussi, PACIPA demeure profondément attaché aux 
principes de transparence, d’équité et de respect strict 
des règles encadrant les procédures de passation et 
dans cet esprit, et tout en maintenant les conclusions 
issues de la réévaluation, elle affirme rester pleinement 
disponible pour tout échange utile ou clarification com-
plémentaire.

N’étant pas satisfaite de cette réponse, la Directrice 
Générale SEMTEF SARL a saisi le CRD par requête 
reçue le jeudi 30 Avril 2026.

La requérante ajoute dans sa requête que suite à l’exa-
men de son recours préalable et ayant constaté le non 
fondement du grief reproché à son offre, PACIPA a 
profité pour encore déceler une autre insuffisance en 
violation des principes d’égalité de traitement des 
candidats, de transparence des procédures et aussi de 
l’obligation pour l’AC d’informer, dans le même temps, 
tous les autres candidats du rejet de leurs offres et de 
communiquer aux candidats évincés, les motifs du rejet 
de leurs offres ainsi que le montant du marché attribué 
et le nom de l’attributaire, conformément aux disposi-
tions des articles 8, 38 et 39 du Code des marchés 
publics. Aussi, cette attitude du PACIPA ne respecte 
pas le principe jurisprudentiel constant en matière des 
marchés publics, selon lequel les motifs de rejet ne 
peuvent être ni modifiés ni complétés a posteriori sous 
peine de porter atteinte à la sécurité juridique des 
soumissionnaires et à la sincérité de la procédure.

En plus, la requérante a soulevé que le fait de reprocher 
à son offre un nouveau grief à l’occasion de l’examen 
de son recours préalable est contraire aux Règlements 
de passation des marchés de la Banque Mondiale 
notamment la section III relative à l’évaluation des 
offres, qui exige que l’évaluation soit strictement fondée 
sur les critères énoncés dans le DAO, sans introduire 
de nouveaux éléments après l’ouverture des plis et le 
paragraphe 3.25 et suivants, relatif au principe de trans-

parence et d’equité, interdisant toute modification des 
critères ou des motifs d’évaluation en cours de procé-
dure.

C’est au vu de ce qui précède que SEMTEF SARL a 
sollicité l’intervention du CRD pour constater l’irrégulari-
té du rejet de son offre et prendre toute mesure correc-
tive visant à garantir le respect des principes de la 
transparence, d’equité et de sécurité juridique, tout en 
disant être confiante quant à l’engagement de cet 
organe à faire respecter les règles qui encadrent la 
commande publique et à préserver l’intégrité du 
système des marchés publics au Niger.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer de la réunion 
de deux conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des marchés publics 
et des délégations de service public, dans la procédure 
du dit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règlement 
des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, portant 
Code des marchés publics et des délégations de 
service public qui déterminent son application aux 
procédures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats écrits, 
conclus à titre onéreux pour la réalisation de travaux, la 
livraison de fournitures ou la prestation de services par 
:
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;

Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… 
».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.

En l’espèce, au sens des articles 2 et 4 du Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
l’Avis d’Appel d’Offres lancé par le Projet d’Appui au 
Développement des Cultures Irriguées et à l’Intensifi-
cation de la Production Animale du Ministère de l’Agri-
culture et de l’Elevage est soumis à l’application dudit 
Code.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code des marchés publics : « Tout candidat s'estimant 
injustement évincé doit soumettre par écrit un recours 
préalable auprès de la personne responsable princi-
pale du marché. Une copie de ce recours est adressée 
au Comité de Règlement de Différends de l'organe en 
charge de la régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 
dossier d'appel d'offres, de la notification de la décision 
d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délé-
gation de service public.

Le recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'autori-
té contractante ».

En l’espèce, le Coordonnateur National du Projet d’Ap-
pui au Développement des Cultures Irriguées et à 
l’Intensification de la Production Animale a notifié à 
SEMTEF SARL, le rejet de son offre, le vendredi 17 

Avril 2026.

À compter du lundi 20 Avril 2026, SEMTEF SARL 
dispose de cinq (05) jours ouvrés pour exercer un 
recours préalable, soit jusqu’au lundi 27 Avril 2026 et 
elle a exercé son recours dès le mardi 21 Avril 2026, 
soit dans le délai prescrit.

A compter du mercredi 22 Avril 2026, PACIPA dispose 
également de cinq (05) jours ouvrés, pour répondre à 
ce recours préalable, soit jusqu’au mercredi 29 Avril 
2026 et il a répondu dès le jeudi 23 Avril 2026, soit dans 
le délai règlementaire.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence de 
décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés suivant 
le dépôt du recours préalable, le requérant dispose de 
trois (3) jours ouvrés pour présenter un recours devant 
le Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabili-
té, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.

La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en vigueur. 
Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

En outre, l’article 8 du même décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 précise : 
« en l’absence de décision favorable ou en cas de 
silence gardé par l’Autorité Contractante dans les cinq 
(05) jours ouvrés suivant le dépôt du recours préalable, 
le requérant dispose de trois (03) ouvrés pour présenter 
un recours devant le CRD… »

A compter du lundi 27 Avril 2026, SEMTEF SARL 
dispose de trois (03) jours ouvrés pour déposer un 
recours devant le CRD, soit jusqu’au mercredi 29 Avril 
2026 et elle a saisi le CRD le jeudi 30 Avril 2026 au 
moyen d’une requête revêtue d’un timbre fiscal de 200 

francs CFA, soit en dehors du délai prescrit par l’article 
186 du Code des marchés publics et des délégations 
de service public.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, 
de déclarer, irrecevable en la forme le recours de la 
société d’Electro-Mécanique, de Maintenance, de 
Travaux d’Electricité et Froid SARL contre le Projet 
d’Appui au Développement des Cultures Irriguées et à 
l’Intensification de la Production Animale.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, irrecevable en la forme le recours de la socié-
té d’Electro-Mécanique, de Maintenance, de Travaux 
d’Electricité et Froid SARL contre le Projet d’Appui au 
Développement des Cultures Irriguées et à l’Intensifica-
tion de la Production Animale, relatif à l’Appel d’Offres 
Ouvert National n° 002/2025/ TRVX/ PACIPA, pour les 
travaux d’Aménagement d’un site irrigué fourrager de 
20 ha à la station Sahélienne Expérimentale de Toukou-
nous (SSET) ;
● dit, que cette décision est exécutoire dès sa notifica-
tion et s’impose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux dispositions de l’article 19 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends, et le refus d’exécuter les décisions du CRD 
expose le contrevenant aux sanctions prévues les 
textes en vigueur notamment le Code des marchés 
publics et le Code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics ;
● dit, que conformément aux dispositions de l’article 18 
du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM suscité, le 
Directeur Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique est chargé de notifier à la société 
d’Electro-Mécanique, de Maintenance, de Travaux 
d’Electricité et Froid SARL ainsi qu’au Projet d’Appui au 
Développement des Cultures Irriguées et à l’Intensifica-
tion de la Production Animale, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande publique 
et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (06) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES
Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim
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Suite 2

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;
Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 

2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes modi-

ficatifs subséquents ;
Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 

2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la requête de la société d’Electro-Mécanique, de 
Maintenance, de Travaux d’Electricité et Froid 
SARL du jeudi 30 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mesdames : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Aboubacar Zakary Safiatou et Monsieur Idi 
Mamane Karbo, tous membres du Conseil National de 
Régulation de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la Régle-
mentation et des Contentieux, assurant le secrétariat 
de séance, après en avoir délibéré conformément à la 
loi et aux principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont la teneur suit :

La société d’Electro-Mécanique, de Maintenance, 
de Travaux d’Electricité et Froid, soumissionnaire, 
Demanderesse, d’une part ;
   et
Le Projet d’Appui au Développement des Cultures 
Irriguées et à l’Intensification de la Production 
Animale, Autorité Contractante, Défendeur, d’autre 
part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Par courrier du vendredi 17 Avril 2026, le Coordonna-
teur National du Projet d’Appui au Développement des 
Cultures Irriguées et à l’Intensification de la Production 
Animale (PACIPA), Personne Responsable du Marché 
(PRM) a notifié à la Directrice Générale de la Société 
d’Electro-Mécanique, de Maintenance, de Travaux 
d’Electricité et Froid (SEMTEF) SARL, le rejet de son 
offre au motif qu’elle a justifié deux (02) marchés 
similaires sur trois (03) requis.

Par ailleurs, il l’a informée que c’est l’Entreprise ETPH 
qui est retenue comme attributaire provisoire du marché 
pour un montant de deux cent quarante-six millions six 
cent un mille sept cent quatre-vingt-six (246 601 786) 
francs CFA Toutes Taxes Comprises (TTC).

Par lettre reçue le mardi 21 Avril 2026, la Directrice 
Générale de SEMTEF SARL a introduit un recours 
préalable pour contester le motif du rejet de son offre. 
Elle soutient à l’appui de son recours, qu’après vérifica-
tion du Dossier d’Appel d’Offres (DAO), notamment la 
section III relative aux critères d’évaluation et de qualifi-
cation, il est exigé la justification de deux (02) marchés 
similaires au lieu de trois (03) comme le prétend, l’Auto-
rité Contractante (AC), en conséquence, affirme-t-elle 
son offre répond à ces exigences.

Par lettre n° 000218/PACIPA/UGP/SPM du jeudi 23 Avril 
2026, le Coordonnateur National du Projet d’Appui au 
Développement des Cultures Irriguées et à l’Intensifica-
tion de la Production Animale a apporté des éléments 
de réponse au recours préalable de SEMTEF SARL.

En effet, affirme-t-il, suite à un examen attentif de l’offre 
de la requérante et après une réévaluation approfondie, 
il reconnait la pertinence de ses observations notam-
ment concernant l’exigence de deux (02) marchés 
similaires au lieu de trois (03), conformément aux 
clauses de la section III relative aux Critères d’évalua-
tion et de qualification qui exige : « Avoir réalisé au 
moins deux (02) marchés d’un montant minimum de 
100 000 000 FCFA chacun, relatifs à des travaux 
d’aménagement de périmètre irrigués, de bas-fond ou 
de mares, au cours des cinq (05) dernières années 
(2024, 2023, 2022, 2021 ,2020) », en conséquence, 
cette observation a été dument prise en considération. 
Cependant, relève-t-il, à l’issue de cette réévaluation, 
l’offre de la requérante demeure toujours non conforme 
en ce que qu’elle a présenté une attestation du chiffre 
d’affaires établie par un Expert-comptable agréé au lieu 
de celle délivrée par les services compétents des 
impôts, comme l’exige le point 3.2 de la Section III 
relative aux critères d’évaluation et de qualification, 

portant sur la performance financière et le chiffre 
d’affaires annuel.

La PRM a précisé que dans, ces conditions, et au 
regard du caractère substantiel de cette attestation, 
l’offre de la société requérante n’a pas été retenue à 
l’issue du processus de réévaluation, avant d’affirmer 
être pleinement conscient que cette situation peut 
prêter à confusion, d’autant plus qu’une imprécision 
s’est glissée dans la lettre de notification de rejet de 
l’offre du 17 Avril 2026.

Elle explique que cette situation résulte d’une erreur 
matérielle indépendante de sa volonté et à ce titre, il a 
présenté ses sincères excuses à la requérante pour 
tout désagrément que cela aurait pu occasionner. 
Aussi, PACIPA demeure profondément attaché aux 
principes de transparence, d’équité et de respect strict 
des règles encadrant les procédures de passation et 
dans cet esprit, et tout en maintenant les conclusions 
issues de la réévaluation, elle affirme rester pleinement 
disponible pour tout échange utile ou clarification com-
plémentaire.

N’étant pas satisfaite de cette réponse, la Directrice 
Générale SEMTEF SARL a saisi le CRD par requête 
reçue le jeudi 30 Avril 2026.

La requérante ajoute dans sa requête que suite à l’exa-
men de son recours préalable et ayant constaté le non 
fondement du grief reproché à son offre, PACIPA a 
profité pour encore déceler une autre insuffisance en 
violation des principes d’égalité de traitement des 
candidats, de transparence des procédures et aussi de 
l’obligation pour l’AC d’informer, dans le même temps, 
tous les autres candidats du rejet de leurs offres et de 
communiquer aux candidats évincés, les motifs du rejet 
de leurs offres ainsi que le montant du marché attribué 
et le nom de l’attributaire, conformément aux disposi-
tions des articles 8, 38 et 39 du Code des marchés 
publics. Aussi, cette attitude du PACIPA ne respecte 
pas le principe jurisprudentiel constant en matière des 
marchés publics, selon lequel les motifs de rejet ne 
peuvent être ni modifiés ni complétés a posteriori sous 
peine de porter atteinte à la sécurité juridique des 
soumissionnaires et à la sincérité de la procédure.

En plus, la requérante a soulevé que le fait de reprocher 
à son offre un nouveau grief à l’occasion de l’examen 
de son recours préalable est contraire aux Règlements 
de passation des marchés de la Banque Mondiale 
notamment la section III relative à l’évaluation des 
offres, qui exige que l’évaluation soit strictement fondée 
sur les critères énoncés dans le DAO, sans introduire 
de nouveaux éléments après l’ouverture des plis et le 
paragraphe 3.25 et suivants, relatif au principe de trans-

parence et d’equité, interdisant toute modification des 
critères ou des motifs d’évaluation en cours de procé-
dure.

C’est au vu de ce qui précède que SEMTEF SARL a 
sollicité l’intervention du CRD pour constater l’irrégulari-
té du rejet de son offre et prendre toute mesure correc-
tive visant à garantir le respect des principes de la 
transparence, d’equité et de sécurité juridique, tout en 
disant être confiante quant à l’engagement de cet 
organe à faire respecter les règles qui encadrent la 
commande publique et à préserver l’intégrité du 
système des marchés publics au Niger.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer de la réunion 
de deux conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des marchés publics 
et des délégations de service public, dans la procédure 
du dit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règlement 
des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, portant 
Code des marchés publics et des délégations de 
service public qui déterminent son application aux 
procédures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats écrits, 
conclus à titre onéreux pour la réalisation de travaux, la 
livraison de fournitures ou la prestation de services par 
:
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;

Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… 
».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.

En l’espèce, au sens des articles 2 et 4 du Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
l’Avis d’Appel d’Offres lancé par le Projet d’Appui au 
Développement des Cultures Irriguées et à l’Intensifi-
cation de la Production Animale du Ministère de l’Agri-
culture et de l’Elevage est soumis à l’application dudit 
Code.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code des marchés publics : « Tout candidat s'estimant 
injustement évincé doit soumettre par écrit un recours 
préalable auprès de la personne responsable princi-
pale du marché. Une copie de ce recours est adressée 
au Comité de Règlement de Différends de l'organe en 
charge de la régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 
dossier d'appel d'offres, de la notification de la décision 
d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délé-
gation de service public.

Le recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'autori-
té contractante ».

En l’espèce, le Coordonnateur National du Projet d’Ap-
pui au Développement des Cultures Irriguées et à 
l’Intensification de la Production Animale a notifié à 
SEMTEF SARL, le rejet de son offre, le vendredi 17 

Avril 2026.

À compter du lundi 20 Avril 2026, SEMTEF SARL 
dispose de cinq (05) jours ouvrés pour exercer un 
recours préalable, soit jusqu’au lundi 27 Avril 2026 et 
elle a exercé son recours dès le mardi 21 Avril 2026, 
soit dans le délai prescrit.

A compter du mercredi 22 Avril 2026, PACIPA dispose 
également de cinq (05) jours ouvrés, pour répondre à 
ce recours préalable, soit jusqu’au mercredi 29 Avril 
2026 et il a répondu dès le jeudi 23 Avril 2026, soit dans 
le délai règlementaire.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence de 
décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés suivant 
le dépôt du recours préalable, le requérant dispose de 
trois (3) jours ouvrés pour présenter un recours devant 
le Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabili-
té, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.

La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en vigueur. 
Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

En outre, l’article 8 du même décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 précise : 
« en l’absence de décision favorable ou en cas de 
silence gardé par l’Autorité Contractante dans les cinq 
(05) jours ouvrés suivant le dépôt du recours préalable, 
le requérant dispose de trois (03) ouvrés pour présenter 
un recours devant le CRD… »

A compter du lundi 27 Avril 2026, SEMTEF SARL 
dispose de trois (03) jours ouvrés pour déposer un 
recours devant le CRD, soit jusqu’au mercredi 29 Avril 
2026 et elle a saisi le CRD le jeudi 30 Avril 2026 au 
moyen d’une requête revêtue d’un timbre fiscal de 200 

francs CFA, soit en dehors du délai prescrit par l’article 
186 du Code des marchés publics et des délégations 
de service public.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, 
de déclarer, irrecevable en la forme le recours de la 
société d’Electro-Mécanique, de Maintenance, de 
Travaux d’Electricité et Froid SARL contre le Projet 
d’Appui au Développement des Cultures Irriguées et à 
l’Intensification de la Production Animale.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, irrecevable en la forme le recours de la socié-
té d’Electro-Mécanique, de Maintenance, de Travaux 
d’Electricité et Froid SARL contre le Projet d’Appui au 
Développement des Cultures Irriguées et à l’Intensifica-
tion de la Production Animale, relatif à l’Appel d’Offres 
Ouvert National n° 002/2025/ TRVX/ PACIPA, pour les 
travaux d’Aménagement d’un site irrigué fourrager de 
20 ha à la station Sahélienne Expérimentale de Toukou-
nous (SSET) ;
● dit, que cette décision est exécutoire dès sa notifica-
tion et s’impose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux dispositions de l’article 19 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends, et le refus d’exécuter les décisions du CRD 
expose le contrevenant aux sanctions prévues les 
textes en vigueur notamment le Code des marchés 
publics et le Code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics ;
● dit, que conformément aux dispositions de l’article 18 
du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM suscité, le 
Directeur Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique est chargé de notifier à la société 
d’Electro-Mécanique, de Maintenance, de Travaux 
d’Electricité et Froid SARL ainsi qu’au Projet d’Appui au 
Développement des Cultures Irriguées et à l’Intensifica-
tion de la Production Animale, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande publique 
et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (06) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES
Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim
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Suite 3 et fin

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;
Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 

2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes modi-

ficatifs subséquents ;
Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 

2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la requête de la société d’Electro-Mécanique, de 
Maintenance, de Travaux d’Electricité et Froid 
SARL du jeudi 30 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mesdames : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Aboubacar Zakary Safiatou et Monsieur Idi 
Mamane Karbo, tous membres du Conseil National de 
Régulation de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la Régle-
mentation et des Contentieux, assurant le secrétariat 
de séance, après en avoir délibéré conformément à la 
loi et aux principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont la teneur suit :

La société d’Electro-Mécanique, de Maintenance, 
de Travaux d’Electricité et Froid, soumissionnaire, 
Demanderesse, d’une part ;
   et
Le Projet d’Appui au Développement des Cultures 
Irriguées et à l’Intensification de la Production 
Animale, Autorité Contractante, Défendeur, d’autre 
part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Par courrier du vendredi 17 Avril 2026, le Coordonna-
teur National du Projet d’Appui au Développement des 
Cultures Irriguées et à l’Intensification de la Production 
Animale (PACIPA), Personne Responsable du Marché 
(PRM) a notifié à la Directrice Générale de la Société 
d’Electro-Mécanique, de Maintenance, de Travaux 
d’Electricité et Froid (SEMTEF) SARL, le rejet de son 
offre au motif qu’elle a justifié deux (02) marchés 
similaires sur trois (03) requis.

Par ailleurs, il l’a informée que c’est l’Entreprise ETPH 
qui est retenue comme attributaire provisoire du marché 
pour un montant de deux cent quarante-six millions six 
cent un mille sept cent quatre-vingt-six (246 601 786) 
francs CFA Toutes Taxes Comprises (TTC).

Par lettre reçue le mardi 21 Avril 2026, la Directrice 
Générale de SEMTEF SARL a introduit un recours 
préalable pour contester le motif du rejet de son offre. 
Elle soutient à l’appui de son recours, qu’après vérifica-
tion du Dossier d’Appel d’Offres (DAO), notamment la 
section III relative aux critères d’évaluation et de qualifi-
cation, il est exigé la justification de deux (02) marchés 
similaires au lieu de trois (03) comme le prétend, l’Auto-
rité Contractante (AC), en conséquence, affirme-t-elle 
son offre répond à ces exigences.

Par lettre n° 000218/PACIPA/UGP/SPM du jeudi 23 Avril 
2026, le Coordonnateur National du Projet d’Appui au 
Développement des Cultures Irriguées et à l’Intensifica-
tion de la Production Animale a apporté des éléments 
de réponse au recours préalable de SEMTEF SARL.

En effet, affirme-t-il, suite à un examen attentif de l’offre 
de la requérante et après une réévaluation approfondie, 
il reconnait la pertinence de ses observations notam-
ment concernant l’exigence de deux (02) marchés 
similaires au lieu de trois (03), conformément aux 
clauses de la section III relative aux Critères d’évalua-
tion et de qualification qui exige : « Avoir réalisé au 
moins deux (02) marchés d’un montant minimum de 
100 000 000 FCFA chacun, relatifs à des travaux 
d’aménagement de périmètre irrigués, de bas-fond ou 
de mares, au cours des cinq (05) dernières années 
(2024, 2023, 2022, 2021 ,2020) », en conséquence, 
cette observation a été dument prise en considération. 
Cependant, relève-t-il, à l’issue de cette réévaluation, 
l’offre de la requérante demeure toujours non conforme 
en ce que qu’elle a présenté une attestation du chiffre 
d’affaires établie par un Expert-comptable agréé au lieu 
de celle délivrée par les services compétents des 
impôts, comme l’exige le point 3.2 de la Section III 
relative aux critères d’évaluation et de qualification, 

portant sur la performance financière et le chiffre 
d’affaires annuel.

La PRM a précisé que dans, ces conditions, et au 
regard du caractère substantiel de cette attestation, 
l’offre de la société requérante n’a pas été retenue à 
l’issue du processus de réévaluation, avant d’affirmer 
être pleinement conscient que cette situation peut 
prêter à confusion, d’autant plus qu’une imprécision 
s’est glissée dans la lettre de notification de rejet de 
l’offre du 17 Avril 2026.

Elle explique que cette situation résulte d’une erreur 
matérielle indépendante de sa volonté et à ce titre, il a 
présenté ses sincères excuses à la requérante pour 
tout désagrément que cela aurait pu occasionner. 
Aussi, PACIPA demeure profondément attaché aux 
principes de transparence, d’équité et de respect strict 
des règles encadrant les procédures de passation et 
dans cet esprit, et tout en maintenant les conclusions 
issues de la réévaluation, elle affirme rester pleinement 
disponible pour tout échange utile ou clarification com-
plémentaire.

N’étant pas satisfaite de cette réponse, la Directrice 
Générale SEMTEF SARL a saisi le CRD par requête 
reçue le jeudi 30 Avril 2026.

La requérante ajoute dans sa requête que suite à l’exa-
men de son recours préalable et ayant constaté le non 
fondement du grief reproché à son offre, PACIPA a 
profité pour encore déceler une autre insuffisance en 
violation des principes d’égalité de traitement des 
candidats, de transparence des procédures et aussi de 
l’obligation pour l’AC d’informer, dans le même temps, 
tous les autres candidats du rejet de leurs offres et de 
communiquer aux candidats évincés, les motifs du rejet 
de leurs offres ainsi que le montant du marché attribué 
et le nom de l’attributaire, conformément aux disposi-
tions des articles 8, 38 et 39 du Code des marchés 
publics. Aussi, cette attitude du PACIPA ne respecte 
pas le principe jurisprudentiel constant en matière des 
marchés publics, selon lequel les motifs de rejet ne 
peuvent être ni modifiés ni complétés a posteriori sous 
peine de porter atteinte à la sécurité juridique des 
soumissionnaires et à la sincérité de la procédure.

En plus, la requérante a soulevé que le fait de reprocher 
à son offre un nouveau grief à l’occasion de l’examen 
de son recours préalable est contraire aux Règlements 
de passation des marchés de la Banque Mondiale 
notamment la section III relative à l’évaluation des 
offres, qui exige que l’évaluation soit strictement fondée 
sur les critères énoncés dans le DAO, sans introduire 
de nouveaux éléments après l’ouverture des plis et le 
paragraphe 3.25 et suivants, relatif au principe de trans-

parence et d’equité, interdisant toute modification des 
critères ou des motifs d’évaluation en cours de procé-
dure.

C’est au vu de ce qui précède que SEMTEF SARL a 
sollicité l’intervention du CRD pour constater l’irrégulari-
té du rejet de son offre et prendre toute mesure correc-
tive visant à garantir le respect des principes de la 
transparence, d’equité et de sécurité juridique, tout en 
disant être confiante quant à l’engagement de cet 
organe à faire respecter les règles qui encadrent la 
commande publique et à préserver l’intégrité du 
système des marchés publics au Niger.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer de la réunion 
de deux conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des marchés publics 
et des délégations de service public, dans la procédure 
du dit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règlement 
des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, portant 
Code des marchés publics et des délégations de 
service public qui déterminent son application aux 
procédures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats écrits, 
conclus à titre onéreux pour la réalisation de travaux, la 
livraison de fournitures ou la prestation de services par 
:
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;

Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… 
».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.

En l’espèce, au sens des articles 2 et 4 du Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
l’Avis d’Appel d’Offres lancé par le Projet d’Appui au 
Développement des Cultures Irriguées et à l’Intensifi-
cation de la Production Animale du Ministère de l’Agri-
culture et de l’Elevage est soumis à l’application dudit 
Code.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code des marchés publics : « Tout candidat s'estimant 
injustement évincé doit soumettre par écrit un recours 
préalable auprès de la personne responsable princi-
pale du marché. Une copie de ce recours est adressée 
au Comité de Règlement de Différends de l'organe en 
charge de la régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 
dossier d'appel d'offres, de la notification de la décision 
d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délé-
gation de service public.

Le recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'autori-
té contractante ».

En l’espèce, le Coordonnateur National du Projet d’Ap-
pui au Développement des Cultures Irriguées et à 
l’Intensification de la Production Animale a notifié à 
SEMTEF SARL, le rejet de son offre, le vendredi 17 

Avril 2026.

À compter du lundi 20 Avril 2026, SEMTEF SARL 
dispose de cinq (05) jours ouvrés pour exercer un 
recours préalable, soit jusqu’au lundi 27 Avril 2026 et 
elle a exercé son recours dès le mardi 21 Avril 2026, 
soit dans le délai prescrit.

A compter du mercredi 22 Avril 2026, PACIPA dispose 
également de cinq (05) jours ouvrés, pour répondre à 
ce recours préalable, soit jusqu’au mercredi 29 Avril 
2026 et il a répondu dès le jeudi 23 Avril 2026, soit dans 
le délai règlementaire.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence de 
décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés suivant 
le dépôt du recours préalable, le requérant dispose de 
trois (3) jours ouvrés pour présenter un recours devant 
le Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabili-
té, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.

La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en vigueur. 
Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

En outre, l’article 8 du même décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 précise : 
« en l’absence de décision favorable ou en cas de 
silence gardé par l’Autorité Contractante dans les cinq 
(05) jours ouvrés suivant le dépôt du recours préalable, 
le requérant dispose de trois (03) ouvrés pour présenter 
un recours devant le CRD… »

A compter du lundi 27 Avril 2026, SEMTEF SARL 
dispose de trois (03) jours ouvrés pour déposer un 
recours devant le CRD, soit jusqu’au mercredi 29 Avril 
2026 et elle a saisi le CRD le jeudi 30 Avril 2026 au 
moyen d’une requête revêtue d’un timbre fiscal de 200 

francs CFA, soit en dehors du délai prescrit par l’article 
186 du Code des marchés publics et des délégations 
de service public.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, 
de déclarer, irrecevable en la forme le recours de la 
société d’Electro-Mécanique, de Maintenance, de 
Travaux d’Electricité et Froid SARL contre le Projet 
d’Appui au Développement des Cultures Irriguées et à 
l’Intensification de la Production Animale.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, irrecevable en la forme le recours de la socié-
té d’Electro-Mécanique, de Maintenance, de Travaux 
d’Electricité et Froid SARL contre le Projet d’Appui au 
Développement des Cultures Irriguées et à l’Intensifica-
tion de la Production Animale, relatif à l’Appel d’Offres 
Ouvert National n° 002/2025/ TRVX/ PACIPA, pour les 
travaux d’Aménagement d’un site irrigué fourrager de 
20 ha à la station Sahélienne Expérimentale de Toukou-
nous (SSET) ;
● dit, que cette décision est exécutoire dès sa notifica-
tion et s’impose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux dispositions de l’article 19 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends, et le refus d’exécuter les décisions du CRD 
expose le contrevenant aux sanctions prévues les 
textes en vigueur notamment le Code des marchés 
publics et le Code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics ;
● dit, que conformément aux dispositions de l’article 18 
du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM suscité, le 
Directeur Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique est chargé de notifier à la société 
d’Electro-Mécanique, de Maintenance, de Travaux 
d’Electricité et Froid SARL ainsi qu’au Projet d’Appui au 
Développement des Cultures Irriguées et à l’Intensifica-
tion de la Production Animale, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande publique 
et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (06) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES
Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-

ment des Différends (CRD) ;
Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 

portant nomination du Premier Ministre ;
Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 

2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la requête de l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou 
du lundi 04 Mai 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mesdames : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Aboubacar Zakary Safiatou et Monsieur Idi 
Mamane Karba, tous membres du Conseil National de 

Régulation de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la Régle-
mentation et des Contentieux, assurant le secrétariat 
de séance, après en avoir délibéré conformément à la 
loi et aux principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont la teneur suit :

L’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou, soumission-
naire, Demanderesse, d’une part ;
   et
L’Unité de Coordination des Programmes Educa-
tion, du Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défenderesse, d’autre part ;
FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Par lettres du mardi 28 Avril 2026, le Chargé de l’Unité 
de Coordination des Programmes Education, Coordon-
nateur National du Projet Niger-LIRE, Personne 
Responsable du Marché (PRM) a notifié au Directeur 
Général de l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou 
(EKO), le rejet de son offre pour les lots 1 et 2 au motif 
qu’il a fourni un Numéro d’Identification Fiscale (NIF) 
non conforme (BTP/H au lieu de menuiserie bois ou 
métallique).

Par ailleurs, il l’a informé que c’est l’Entreprise Balarabé 
Magagi et Fils, qui est attributaire provisoire du lot 1 
pour un montant de cent soixante un millions trois cent 
vingt-deux mille trois cent cinquante (161 322 350) 
francs CFA TTC et Kamdos Services est attributaire 
provisoire du lot 2, pour un montant de cent dix-neuf 
millions seize mille neuf cent cinquante-huit (119 016 
958) francs CFA TTC.

Par lettre du jeudi 30 Avril 2026, le Directeur Général de 
l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou a introduit un 
recours préalable, pour contester le motif du rejet de 
son offre.

Il soutient à l’appui de son recours que le motif invoqué 
ne lui donne pas satisfaction selon la fiscalité et invite le 
Projet Niger-LIRE à revoir l’attribution du marché. Puis, 
il a saisi le Comité de Règlement des Différends (CRD) 
le lundi 04 Mai 2026.

Il précise dans sa requête qu’une entreprise oeuvrant 
dans le domaine du BTP/H doit avoir un atelier connexe 
de menuiserie pour pouvoir répondre aux normes de 
qualité et surtout de délai et son Entreprise est habituée 
à exécuter des marchés de construction des classes 
avec leurs équipements comme en atteste la documen-
tation jointe à son offre.

Aussi, affirme-t-il, même s’il n’a pas des précisions sur la 
nature des activités de deux (2) Entreprises retenues, il 
demande à la CRD de vérifier dans leurs offres, si elles 
ont satisfait à ces exigences afin de rendre une décision 
juste.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de Règle-
ment des Différends doit s’assurer de la réunion de deux 
conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des marchés publics 
et des délégations de service public, dans la procédure 
du dit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règlement 
des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, portant 
Code des marchés publics et des délégations de service 
public qui déterminent son application aux procédures 
de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats écrits, 
conclus à titre onéreux pour la réalisation de travaux, la 
livraison de fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire ;

- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;

Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… 
».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».
Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.
En l’espèce, l’Appel d’Offres est lancé par l’Unité de 
Coordination des Programmes Education, Coordonna-
teur National du Projet NIGER-LIRE du Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues, au sens de dispositions des 
articles 2 et 4 du Code des marchés publics et des délé-
gations de service public, cette procédure est soumise 
à l’application dudit Code.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du Code 
des marchés publics : « Tout candidat s'estimant injus-
tement évincé doit soumettre par écrit un recours préa-
lable auprès de la personne responsable principale du 

marché. Une copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de l'organe en 
charge de la régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 
dossier d'appel d'offres, de la notification de la décision 
d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délé-
gation de service public.
Le recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'autori-
té contractante ».

En l’espèce, l’Unité de Coordination des Programmes 
Education, du Projet Niger-LIRE a notifié à l’Entreprise 
Elhadji Kabirou Oumarou, le rejet de son offre, le mardi 
28 Avril 2026. À compter du mercredi 29 Avril 2026, 
l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou dispose de cinq 
(05) jours ouvrés pour exercer un recours préalable, 
soit jusqu’au mercredi 06 Mai 2026 et elle a exercé son 
recours dès le jeudi 30 Avril 2026, soit dans le délai 
prescrit.

A compter du jeudi 07 Mai 2026, le Projet Niger-LIRE 
dispose également de cinq (05) jours ouvrés, pour 
répondre à ce recours préalable, soit jusqu’au mercredi 
13 Mai 2026.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence de 
décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabili-
té, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;

- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en vigueur. 
Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

Aussi, relativement au recours devant le CRD, l’article 8 
du même décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 
juillet 2004 dispose : « en l’absence de décision favo-
rable ou en cas de silence gardé par l’Autorité Contrac-
tante dans les cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de trois (03) 
ouvrés pour présenter un recours devant le CRD… »

A compter du jeudi 14 Mai 2026, date de la fin du délai 
accordé au Projet Niger-LIRE pour répondre au recours 
préalable, l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou 
dispose de trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le CRD, soit jusqu’au lundi 18 Mai 2026 
et elle a saisi le CRD dès le lundi 04 Mai 2026.

En saisissant le CRD le lundi 04 Mai 2026, avant l’expi-
ration du délai de cinq (05) jours reconnu au Projet 
Niger-LIRE par la règlementation en vigueur, l’Entre-
prise Elhadji Kabirou Oumarou a introduit un recours 
prématuré en violation des dispositions de l’article 186 
du Code des marchés publics et des délégations de 
service publics.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, 
de déclarer, irrecevable en la forme le recours de 
l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou contre le Projet 
Niger-LIRE, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National n° 
004/2026/AON/Niger-LIRE, portant acquisition des 
mobiliers scolaires pour l’équipement de 87 salles de 
classes de la phase d’urgence dans la région de Zinder.

PAR CES MOTIFS :

● Déclare, irrecevable en la forme le recours de l’Entre-

prise Elhadji Kabirou Oumarou contre le Projet 
Niger-LIRE, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National n° 
004/2026/AON/Niger-LIRE, portant acquisition des 
mobiliers scolaires pour l’équipement de 87 salles de 
classes de la phase d’urgence dans la région de Zinder 
;
● Dit, que cette décision est exécutoire dès sa notifica-
tion et s’impose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux dispositions de l’article 19 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends, et le refus d’exécuter les décisions du CRD 
expose le contrevenant aux sanctions prévues les 
textes en vigueur notamment le Code des marchés 
publics et le Code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics ;
● Dit, que conformément aux dispositions de l’article 18 
du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM suscité, le 
Directeur Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique est chargé de notifier à l’Entre-
prise Elhadji Kabirou Oumarou ainsi qu’au Projet 
Niger-LIRE, la présente décision qui sera publiée dans 
le bulletin de la commande publique et sur le site Web 
de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ (06) 
PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;
Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 

2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes modi-

ficatifs subséquents ;
Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 

2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la requête de la société d’Electro-Mécanique, de 
Maintenance, de Travaux d’Electricité et Froid 
SARL du jeudi 30 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mesdames : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Aboubacar Zakary Safiatou et Monsieur Idi 
Mamane Karbo, tous membres du Conseil National de 
Régulation de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la Régle-
mentation et des Contentieux, assurant le secrétariat 
de séance, après en avoir délibéré conformément à la 
loi et aux principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont la teneur suit :

La société d’Electro-Mécanique, de Maintenance, 
de Travaux d’Electricité et Froid, soumissionnaire, 
Demanderesse, d’une part ;
   et
Le Projet d’Appui au Développement des Cultures 
Irriguées et à l’Intensification de la Production 
Animale, Autorité Contractante, Défendeur, d’autre 
part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Par courrier du vendredi 17 Avril 2026, le Coordonna-
teur National du Projet d’Appui au Développement des 
Cultures Irriguées et à l’Intensification de la Production 
Animale (PACIPA), Personne Responsable du Marché 
(PRM) a notifié à la Directrice Générale de la Société 
d’Electro-Mécanique, de Maintenance, de Travaux 
d’Electricité et Froid (SEMTEF) SARL, le rejet de son 
offre au motif qu’elle a justifié deux (02) marchés 
similaires sur trois (03) requis.

Par ailleurs, il l’a informée que c’est l’Entreprise ETPH 
qui est retenue comme attributaire provisoire du marché 
pour un montant de deux cent quarante-six millions six 
cent un mille sept cent quatre-vingt-six (246 601 786) 
francs CFA Toutes Taxes Comprises (TTC).

Par lettre reçue le mardi 21 Avril 2026, la Directrice 
Générale de SEMTEF SARL a introduit un recours 
préalable pour contester le motif du rejet de son offre. 
Elle soutient à l’appui de son recours, qu’après vérifica-
tion du Dossier d’Appel d’Offres (DAO), notamment la 
section III relative aux critères d’évaluation et de qualifi-
cation, il est exigé la justification de deux (02) marchés 
similaires au lieu de trois (03) comme le prétend, l’Auto-
rité Contractante (AC), en conséquence, affirme-t-elle 
son offre répond à ces exigences.

Par lettre n° 000218/PACIPA/UGP/SPM du jeudi 23 Avril 
2026, le Coordonnateur National du Projet d’Appui au 
Développement des Cultures Irriguées et à l’Intensifica-
tion de la Production Animale a apporté des éléments 
de réponse au recours préalable de SEMTEF SARL.

En effet, affirme-t-il, suite à un examen attentif de l’offre 
de la requérante et après une réévaluation approfondie, 
il reconnait la pertinence de ses observations notam-
ment concernant l’exigence de deux (02) marchés 
similaires au lieu de trois (03), conformément aux 
clauses de la section III relative aux Critères d’évalua-
tion et de qualification qui exige : « Avoir réalisé au 
moins deux (02) marchés d’un montant minimum de 
100 000 000 FCFA chacun, relatifs à des travaux 
d’aménagement de périmètre irrigués, de bas-fond ou 
de mares, au cours des cinq (05) dernières années 
(2024, 2023, 2022, 2021 ,2020) », en conséquence, 
cette observation a été dument prise en considération. 
Cependant, relève-t-il, à l’issue de cette réévaluation, 
l’offre de la requérante demeure toujours non conforme 
en ce que qu’elle a présenté une attestation du chiffre 
d’affaires établie par un Expert-comptable agréé au lieu 
de celle délivrée par les services compétents des 
impôts, comme l’exige le point 3.2 de la Section III 
relative aux critères d’évaluation et de qualification, 

portant sur la performance financière et le chiffre 
d’affaires annuel.

La PRM a précisé que dans, ces conditions, et au 
regard du caractère substantiel de cette attestation, 
l’offre de la société requérante n’a pas été retenue à 
l’issue du processus de réévaluation, avant d’affirmer 
être pleinement conscient que cette situation peut 
prêter à confusion, d’autant plus qu’une imprécision 
s’est glissée dans la lettre de notification de rejet de 
l’offre du 17 Avril 2026.

Elle explique que cette situation résulte d’une erreur 
matérielle indépendante de sa volonté et à ce titre, il a 
présenté ses sincères excuses à la requérante pour 
tout désagrément que cela aurait pu occasionner. 
Aussi, PACIPA demeure profondément attaché aux 
principes de transparence, d’équité et de respect strict 
des règles encadrant les procédures de passation et 
dans cet esprit, et tout en maintenant les conclusions 
issues de la réévaluation, elle affirme rester pleinement 
disponible pour tout échange utile ou clarification com-
plémentaire.

N’étant pas satisfaite de cette réponse, la Directrice 
Générale SEMTEF SARL a saisi le CRD par requête 
reçue le jeudi 30 Avril 2026.

La requérante ajoute dans sa requête que suite à l’exa-
men de son recours préalable et ayant constaté le non 
fondement du grief reproché à son offre, PACIPA a 
profité pour encore déceler une autre insuffisance en 
violation des principes d’égalité de traitement des 
candidats, de transparence des procédures et aussi de 
l’obligation pour l’AC d’informer, dans le même temps, 
tous les autres candidats du rejet de leurs offres et de 
communiquer aux candidats évincés, les motifs du rejet 
de leurs offres ainsi que le montant du marché attribué 
et le nom de l’attributaire, conformément aux disposi-
tions des articles 8, 38 et 39 du Code des marchés 
publics. Aussi, cette attitude du PACIPA ne respecte 
pas le principe jurisprudentiel constant en matière des 
marchés publics, selon lequel les motifs de rejet ne 
peuvent être ni modifiés ni complétés a posteriori sous 
peine de porter atteinte à la sécurité juridique des 
soumissionnaires et à la sincérité de la procédure.

En plus, la requérante a soulevé que le fait de reprocher 
à son offre un nouveau grief à l’occasion de l’examen 
de son recours préalable est contraire aux Règlements 
de passation des marchés de la Banque Mondiale 
notamment la section III relative à l’évaluation des 
offres, qui exige que l’évaluation soit strictement fondée 
sur les critères énoncés dans le DAO, sans introduire 
de nouveaux éléments après l’ouverture des plis et le 
paragraphe 3.25 et suivants, relatif au principe de trans-

parence et d’equité, interdisant toute modification des 
critères ou des motifs d’évaluation en cours de procé-
dure.

C’est au vu de ce qui précède que SEMTEF SARL a 
sollicité l’intervention du CRD pour constater l’irrégulari-
té du rejet de son offre et prendre toute mesure correc-
tive visant à garantir le respect des principes de la 
transparence, d’equité et de sécurité juridique, tout en 
disant être confiante quant à l’engagement de cet 
organe à faire respecter les règles qui encadrent la 
commande publique et à préserver l’intégrité du 
système des marchés publics au Niger.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer de la réunion 
de deux conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des marchés publics 
et des délégations de service public, dans la procédure 
du dit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règlement 
des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, portant 
Code des marchés publics et des délégations de 
service public qui déterminent son application aux 
procédures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats écrits, 
conclus à titre onéreux pour la réalisation de travaux, la 
livraison de fournitures ou la prestation de services par 
:
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;

Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… 
».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.

En l’espèce, au sens des articles 2 et 4 du Code des 
marchés publics et des délégations de service public 
l’Avis d’Appel d’Offres lancé par le Projet d’Appui au 
Développement des Cultures Irriguées et à l’Intensifi-
cation de la Production Animale du Ministère de l’Agri-
culture et de l’Elevage est soumis à l’application dudit 
Code.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du 
Code des marchés publics : « Tout candidat s'estimant 
injustement évincé doit soumettre par écrit un recours 
préalable auprès de la personne responsable princi-
pale du marché. Une copie de ce recours est adressée 
au Comité de Règlement de Différends de l'organe en 
charge de la régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 
dossier d'appel d'offres, de la notification de la décision 
d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délé-
gation de service public.

Le recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'autori-
té contractante ».

En l’espèce, le Coordonnateur National du Projet d’Ap-
pui au Développement des Cultures Irriguées et à 
l’Intensification de la Production Animale a notifié à 
SEMTEF SARL, le rejet de son offre, le vendredi 17 

Avril 2026.

À compter du lundi 20 Avril 2026, SEMTEF SARL 
dispose de cinq (05) jours ouvrés pour exercer un 
recours préalable, soit jusqu’au lundi 27 Avril 2026 et 
elle a exercé son recours dès le mardi 21 Avril 2026, 
soit dans le délai prescrit.

A compter du mercredi 22 Avril 2026, PACIPA dispose 
également de cinq (05) jours ouvrés, pour répondre à 
ce recours préalable, soit jusqu’au mercredi 29 Avril 
2026 et il a répondu dès le jeudi 23 Avril 2026, soit dans 
le délai règlementaire.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence de 
décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés suivant 
le dépôt du recours préalable, le requérant dispose de 
trois (3) jours ouvrés pour présenter un recours devant 
le Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabili-
té, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.

La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en vigueur. 
Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

En outre, l’article 8 du même décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 précise : 
« en l’absence de décision favorable ou en cas de 
silence gardé par l’Autorité Contractante dans les cinq 
(05) jours ouvrés suivant le dépôt du recours préalable, 
le requérant dispose de trois (03) ouvrés pour présenter 
un recours devant le CRD… »

A compter du lundi 27 Avril 2026, SEMTEF SARL 
dispose de trois (03) jours ouvrés pour déposer un 
recours devant le CRD, soit jusqu’au mercredi 29 Avril 
2026 et elle a saisi le CRD le jeudi 30 Avril 2026 au 
moyen d’une requête revêtue d’un timbre fiscal de 200 

francs CFA, soit en dehors du délai prescrit par l’article 
186 du Code des marchés publics et des délégations 
de service public.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, 
de déclarer, irrecevable en la forme le recours de la 
société d’Electro-Mécanique, de Maintenance, de 
Travaux d’Electricité et Froid SARL contre le Projet 
d’Appui au Développement des Cultures Irriguées et à 
l’Intensification de la Production Animale.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, irrecevable en la forme le recours de la socié-
té d’Electro-Mécanique, de Maintenance, de Travaux 
d’Electricité et Froid SARL contre le Projet d’Appui au 
Développement des Cultures Irriguées et à l’Intensifica-
tion de la Production Animale, relatif à l’Appel d’Offres 
Ouvert National n° 002/2025/ TRVX/ PACIPA, pour les 
travaux d’Aménagement d’un site irrigué fourrager de 
20 ha à la station Sahélienne Expérimentale de Toukou-
nous (SSET) ;
● dit, que cette décision est exécutoire dès sa notifica-
tion et s’impose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux dispositions de l’article 19 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends, et le refus d’exécuter les décisions du CRD 
expose le contrevenant aux sanctions prévues les 
textes en vigueur notamment le Code des marchés 
publics et le Code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics ;
● dit, que conformément aux dispositions de l’article 18 
du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM suscité, le 
Directeur Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique est chargé de notifier à la société 
d’Electro-Mécanique, de Maintenance, de Travaux 
d’Electricité et Froid SARL ainsi qu’au Projet d’Appui au 
Développement des Cultures Irriguées et à l’Intensifica-
tion de la Production Animale, la présente décision qui 
sera publiée dans le bulletin de la commande publique 
et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (06) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES
Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim

Décision n°000021/ARCOP/CRD du mardi 12 Mai 
2026 sur la forme du recours de l’Entreprise Elhadji 
Kabirou Oumarou, TEL : (+227) 96 88 04 73 contre 
l’Unité de Coordination du Projet Niger-LIRE (Lear-
ning Improvement for Results in Education), TEL : 
(+227) 20 37 11 09, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert 
National n° 004/2026/AON/NIGER-LIRE, portant 
acquisition des mobiliers scolaires pour l’équipe-
ment de 87 salles de classes de la phase d’urgence 
dans la région de Zinder.

LE COMITE DE REGLEMENT DES 
DIFFERENDS,

Vu  la Charte de la Refondation promulguée le 
26 mars 2025 ;

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-

ment des Différends (CRD) ;
Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 

portant nomination du Premier Ministre ;
Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 

2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la requête de l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou 
du lundi 04 Mai 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mesdames : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Aboubacar Zakary Safiatou et Monsieur Idi 
Mamane Karba, tous membres du Conseil National de 

Régulation de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la Régle-
mentation et des Contentieux, assurant le secrétariat 
de séance, après en avoir délibéré conformément à la 
loi et aux principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont la teneur suit :

L’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou, soumission-
naire, Demanderesse, d’une part ;
   et
L’Unité de Coordination des Programmes Educa-
tion, du Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défenderesse, d’autre part ;
FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Par lettres du mardi 28 Avril 2026, le Chargé de l’Unité 
de Coordination des Programmes Education, Coordon-
nateur National du Projet Niger-LIRE, Personne 
Responsable du Marché (PRM) a notifié au Directeur 
Général de l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou 
(EKO), le rejet de son offre pour les lots 1 et 2 au motif 
qu’il a fourni un Numéro d’Identification Fiscale (NIF) 
non conforme (BTP/H au lieu de menuiserie bois ou 
métallique).

Par ailleurs, il l’a informé que c’est l’Entreprise Balarabé 
Magagi et Fils, qui est attributaire provisoire du lot 1 
pour un montant de cent soixante un millions trois cent 
vingt-deux mille trois cent cinquante (161 322 350) 
francs CFA TTC et Kamdos Services est attributaire 
provisoire du lot 2, pour un montant de cent dix-neuf 
millions seize mille neuf cent cinquante-huit (119 016 
958) francs CFA TTC.

Par lettre du jeudi 30 Avril 2026, le Directeur Général de 
l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou a introduit un 
recours préalable, pour contester le motif du rejet de 
son offre.

Il soutient à l’appui de son recours que le motif invoqué 
ne lui donne pas satisfaction selon la fiscalité et invite le 
Projet Niger-LIRE à revoir l’attribution du marché. Puis, 
il a saisi le Comité de Règlement des Différends (CRD) 
le lundi 04 Mai 2026.

Il précise dans sa requête qu’une entreprise oeuvrant 
dans le domaine du BTP/H doit avoir un atelier connexe 
de menuiserie pour pouvoir répondre aux normes de 
qualité et surtout de délai et son Entreprise est habituée 
à exécuter des marchés de construction des classes 
avec leurs équipements comme en atteste la documen-
tation jointe à son offre.

Aussi, affirme-t-il, même s’il n’a pas des précisions sur la 
nature des activités de deux (2) Entreprises retenues, il 
demande à la CRD de vérifier dans leurs offres, si elles 
ont satisfait à ces exigences afin de rendre une décision 
juste.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de Règle-
ment des Différends doit s’assurer de la réunion de deux 
conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des marchés publics 
et des délégations de service public, dans la procédure 
du dit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règlement 
des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, portant 
Code des marchés publics et des délégations de service 
public qui déterminent son application aux procédures 
de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats écrits, 
conclus à titre onéreux pour la réalisation de travaux, la 
livraison de fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire ;

- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;

Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… 
».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».
Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.
En l’espèce, l’Appel d’Offres est lancé par l’Unité de 
Coordination des Programmes Education, Coordonna-
teur National du Projet NIGER-LIRE du Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues, au sens de dispositions des 
articles 2 et 4 du Code des marchés publics et des délé-
gations de service public, cette procédure est soumise 
à l’application dudit Code.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du Code 
des marchés publics : « Tout candidat s'estimant injus-
tement évincé doit soumettre par écrit un recours préa-
lable auprès de la personne responsable principale du 

marché. Une copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de l'organe en 
charge de la régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 
dossier d'appel d'offres, de la notification de la décision 
d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délé-
gation de service public.
Le recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'autori-
té contractante ».

En l’espèce, l’Unité de Coordination des Programmes 
Education, du Projet Niger-LIRE a notifié à l’Entreprise 
Elhadji Kabirou Oumarou, le rejet de son offre, le mardi 
28 Avril 2026. À compter du mercredi 29 Avril 2026, 
l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou dispose de cinq 
(05) jours ouvrés pour exercer un recours préalable, 
soit jusqu’au mercredi 06 Mai 2026 et elle a exercé son 
recours dès le jeudi 30 Avril 2026, soit dans le délai 
prescrit.

A compter du jeudi 07 Mai 2026, le Projet Niger-LIRE 
dispose également de cinq (05) jours ouvrés, pour 
répondre à ce recours préalable, soit jusqu’au mercredi 
13 Mai 2026.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence de 
décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabili-
té, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;

- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en vigueur. 
Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

Aussi, relativement au recours devant le CRD, l’article 8 
du même décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 
juillet 2004 dispose : « en l’absence de décision favo-
rable ou en cas de silence gardé par l’Autorité Contrac-
tante dans les cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de trois (03) 
ouvrés pour présenter un recours devant le CRD… »

A compter du jeudi 14 Mai 2026, date de la fin du délai 
accordé au Projet Niger-LIRE pour répondre au recours 
préalable, l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou 
dispose de trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le CRD, soit jusqu’au lundi 18 Mai 2026 
et elle a saisi le CRD dès le lundi 04 Mai 2026.

En saisissant le CRD le lundi 04 Mai 2026, avant l’expi-
ration du délai de cinq (05) jours reconnu au Projet 
Niger-LIRE par la règlementation en vigueur, l’Entre-
prise Elhadji Kabirou Oumarou a introduit un recours 
prématuré en violation des dispositions de l’article 186 
du Code des marchés publics et des délégations de 
service publics.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, 
de déclarer, irrecevable en la forme le recours de 
l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou contre le Projet 
Niger-LIRE, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National n° 
004/2026/AON/Niger-LIRE, portant acquisition des 
mobiliers scolaires pour l’équipement de 87 salles de 
classes de la phase d’urgence dans la région de Zinder.

PAR CES MOTIFS :

● Déclare, irrecevable en la forme le recours de l’Entre-

prise Elhadji Kabirou Oumarou contre le Projet 
Niger-LIRE, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National n° 
004/2026/AON/Niger-LIRE, portant acquisition des 
mobiliers scolaires pour l’équipement de 87 salles de 
classes de la phase d’urgence dans la région de Zinder 
;
● Dit, que cette décision est exécutoire dès sa notifica-
tion et s’impose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux dispositions de l’article 19 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends, et le refus d’exécuter les décisions du CRD 
expose le contrevenant aux sanctions prévues les 
textes en vigueur notamment le Code des marchés 
publics et le Code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics ;
● Dit, que conformément aux dispositions de l’article 18 
du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM suscité, le 
Directeur Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique est chargé de notifier à l’Entre-
prise Elhadji Kabirou Oumarou ainsi qu’au Projet 
Niger-LIRE, la présente décision qui sera publiée dans 
le bulletin de la commande publique et sur le site Web 
de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ (06) 
PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim
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Suite 1

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-

ment des Différends (CRD) ;
Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 

portant nomination du Premier Ministre ;
Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 

2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la requête de l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou 
du lundi 04 Mai 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mesdames : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Aboubacar Zakary Safiatou et Monsieur Idi 
Mamane Karba, tous membres du Conseil National de 

Régulation de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la Régle-
mentation et des Contentieux, assurant le secrétariat 
de séance, après en avoir délibéré conformément à la 
loi et aux principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont la teneur suit :

L’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou, soumission-
naire, Demanderesse, d’une part ;
   et
L’Unité de Coordination des Programmes Educa-
tion, du Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défenderesse, d’autre part ;
FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Par lettres du mardi 28 Avril 2026, le Chargé de l’Unité 
de Coordination des Programmes Education, Coordon-
nateur National du Projet Niger-LIRE, Personne 
Responsable du Marché (PRM) a notifié au Directeur 
Général de l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou 
(EKO), le rejet de son offre pour les lots 1 et 2 au motif 
qu’il a fourni un Numéro d’Identification Fiscale (NIF) 
non conforme (BTP/H au lieu de menuiserie bois ou 
métallique).

Par ailleurs, il l’a informé que c’est l’Entreprise Balarabé 
Magagi et Fils, qui est attributaire provisoire du lot 1 
pour un montant de cent soixante un millions trois cent 
vingt-deux mille trois cent cinquante (161 322 350) 
francs CFA TTC et Kamdos Services est attributaire 
provisoire du lot 2, pour un montant de cent dix-neuf 
millions seize mille neuf cent cinquante-huit (119 016 
958) francs CFA TTC.

Par lettre du jeudi 30 Avril 2026, le Directeur Général de 
l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou a introduit un 
recours préalable, pour contester le motif du rejet de 
son offre.

Il soutient à l’appui de son recours que le motif invoqué 
ne lui donne pas satisfaction selon la fiscalité et invite le 
Projet Niger-LIRE à revoir l’attribution du marché. Puis, 
il a saisi le Comité de Règlement des Différends (CRD) 
le lundi 04 Mai 2026.

Il précise dans sa requête qu’une entreprise oeuvrant 
dans le domaine du BTP/H doit avoir un atelier connexe 
de menuiserie pour pouvoir répondre aux normes de 
qualité et surtout de délai et son Entreprise est habituée 
à exécuter des marchés de construction des classes 
avec leurs équipements comme en atteste la documen-
tation jointe à son offre.

Aussi, affirme-t-il, même s’il n’a pas des précisions sur la 
nature des activités de deux (2) Entreprises retenues, il 
demande à la CRD de vérifier dans leurs offres, si elles 
ont satisfait à ces exigences afin de rendre une décision 
juste.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de Règle-
ment des Différends doit s’assurer de la réunion de deux 
conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des marchés publics 
et des délégations de service public, dans la procédure 
du dit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règlement 
des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, portant 
Code des marchés publics et des délégations de service 
public qui déterminent son application aux procédures 
de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats écrits, 
conclus à titre onéreux pour la réalisation de travaux, la 
livraison de fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire ;

- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;

Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… 
».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».
Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.
En l’espèce, l’Appel d’Offres est lancé par l’Unité de 
Coordination des Programmes Education, Coordonna-
teur National du Projet NIGER-LIRE du Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues, au sens de dispositions des 
articles 2 et 4 du Code des marchés publics et des délé-
gations de service public, cette procédure est soumise 
à l’application dudit Code.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du Code 
des marchés publics : « Tout candidat s'estimant injus-
tement évincé doit soumettre par écrit un recours préa-
lable auprès de la personne responsable principale du 

marché. Une copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de l'organe en 
charge de la régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 
dossier d'appel d'offres, de la notification de la décision 
d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délé-
gation de service public.
Le recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'autori-
té contractante ».

En l’espèce, l’Unité de Coordination des Programmes 
Education, du Projet Niger-LIRE a notifié à l’Entreprise 
Elhadji Kabirou Oumarou, le rejet de son offre, le mardi 
28 Avril 2026. À compter du mercredi 29 Avril 2026, 
l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou dispose de cinq 
(05) jours ouvrés pour exercer un recours préalable, 
soit jusqu’au mercredi 06 Mai 2026 et elle a exercé son 
recours dès le jeudi 30 Avril 2026, soit dans le délai 
prescrit.

A compter du jeudi 07 Mai 2026, le Projet Niger-LIRE 
dispose également de cinq (05) jours ouvrés, pour 
répondre à ce recours préalable, soit jusqu’au mercredi 
13 Mai 2026.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence de 
décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabili-
té, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;

- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en vigueur. 
Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

Aussi, relativement au recours devant le CRD, l’article 8 
du même décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 
juillet 2004 dispose : « en l’absence de décision favo-
rable ou en cas de silence gardé par l’Autorité Contrac-
tante dans les cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de trois (03) 
ouvrés pour présenter un recours devant le CRD… »

A compter du jeudi 14 Mai 2026, date de la fin du délai 
accordé au Projet Niger-LIRE pour répondre au recours 
préalable, l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou 
dispose de trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le CRD, soit jusqu’au lundi 18 Mai 2026 
et elle a saisi le CRD dès le lundi 04 Mai 2026.

En saisissant le CRD le lundi 04 Mai 2026, avant l’expi-
ration du délai de cinq (05) jours reconnu au Projet 
Niger-LIRE par la règlementation en vigueur, l’Entre-
prise Elhadji Kabirou Oumarou a introduit un recours 
prématuré en violation des dispositions de l’article 186 
du Code des marchés publics et des délégations de 
service publics.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, 
de déclarer, irrecevable en la forme le recours de 
l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou contre le Projet 
Niger-LIRE, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National n° 
004/2026/AON/Niger-LIRE, portant acquisition des 
mobiliers scolaires pour l’équipement de 87 salles de 
classes de la phase d’urgence dans la région de Zinder.

PAR CES MOTIFS :

● Déclare, irrecevable en la forme le recours de l’Entre-

prise Elhadji Kabirou Oumarou contre le Projet 
Niger-LIRE, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National n° 
004/2026/AON/Niger-LIRE, portant acquisition des 
mobiliers scolaires pour l’équipement de 87 salles de 
classes de la phase d’urgence dans la région de Zinder 
;
● Dit, que cette décision est exécutoire dès sa notifica-
tion et s’impose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux dispositions de l’article 19 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends, et le refus d’exécuter les décisions du CRD 
expose le contrevenant aux sanctions prévues les 
textes en vigueur notamment le Code des marchés 
publics et le Code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics ;
● Dit, que conformément aux dispositions de l’article 18 
du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM suscité, le 
Directeur Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique est chargé de notifier à l’Entre-
prise Elhadji Kabirou Oumarou ainsi qu’au Projet 
Niger-LIRE, la présente décision qui sera publiée dans 
le bulletin de la commande publique et sur le site Web 
de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ (06) 
PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim
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Suite 2

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-

ment des Différends (CRD) ;
Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 

portant nomination du Premier Ministre ;
Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 

2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la requête de l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou 
du lundi 04 Mai 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mesdames : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Aboubacar Zakary Safiatou et Monsieur Idi 
Mamane Karba, tous membres du Conseil National de 

Régulation de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la Régle-
mentation et des Contentieux, assurant le secrétariat 
de séance, après en avoir délibéré conformément à la 
loi et aux principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont la teneur suit :

L’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou, soumission-
naire, Demanderesse, d’une part ;
   et
L’Unité de Coordination des Programmes Educa-
tion, du Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défenderesse, d’autre part ;
FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Par lettres du mardi 28 Avril 2026, le Chargé de l’Unité 
de Coordination des Programmes Education, Coordon-
nateur National du Projet Niger-LIRE, Personne 
Responsable du Marché (PRM) a notifié au Directeur 
Général de l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou 
(EKO), le rejet de son offre pour les lots 1 et 2 au motif 
qu’il a fourni un Numéro d’Identification Fiscale (NIF) 
non conforme (BTP/H au lieu de menuiserie bois ou 
métallique).

Par ailleurs, il l’a informé que c’est l’Entreprise Balarabé 
Magagi et Fils, qui est attributaire provisoire du lot 1 
pour un montant de cent soixante un millions trois cent 
vingt-deux mille trois cent cinquante (161 322 350) 
francs CFA TTC et Kamdos Services est attributaire 
provisoire du lot 2, pour un montant de cent dix-neuf 
millions seize mille neuf cent cinquante-huit (119 016 
958) francs CFA TTC.

Par lettre du jeudi 30 Avril 2026, le Directeur Général de 
l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou a introduit un 
recours préalable, pour contester le motif du rejet de 
son offre.

Il soutient à l’appui de son recours que le motif invoqué 
ne lui donne pas satisfaction selon la fiscalité et invite le 
Projet Niger-LIRE à revoir l’attribution du marché. Puis, 
il a saisi le Comité de Règlement des Différends (CRD) 
le lundi 04 Mai 2026.

Il précise dans sa requête qu’une entreprise oeuvrant 
dans le domaine du BTP/H doit avoir un atelier connexe 
de menuiserie pour pouvoir répondre aux normes de 
qualité et surtout de délai et son Entreprise est habituée 
à exécuter des marchés de construction des classes 
avec leurs équipements comme en atteste la documen-
tation jointe à son offre.

Aussi, affirme-t-il, même s’il n’a pas des précisions sur la 
nature des activités de deux (2) Entreprises retenues, il 
demande à la CRD de vérifier dans leurs offres, si elles 
ont satisfait à ces exigences afin de rendre une décision 
juste.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de Règle-
ment des Différends doit s’assurer de la réunion de deux 
conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des marchés publics 
et des délégations de service public, dans la procédure 
du dit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règlement 
des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, portant 
Code des marchés publics et des délégations de service 
public qui déterminent son application aux procédures 
de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats écrits, 
conclus à titre onéreux pour la réalisation de travaux, la 
livraison de fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire ;

- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;

Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… 
».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».
Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.
En l’espèce, l’Appel d’Offres est lancé par l’Unité de 
Coordination des Programmes Education, Coordonna-
teur National du Projet NIGER-LIRE du Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues, au sens de dispositions des 
articles 2 et 4 du Code des marchés publics et des délé-
gations de service public, cette procédure est soumise 
à l’application dudit Code.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du Code 
des marchés publics : « Tout candidat s'estimant injus-
tement évincé doit soumettre par écrit un recours préa-
lable auprès de la personne responsable principale du 

marché. Une copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de l'organe en 
charge de la régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 
dossier d'appel d'offres, de la notification de la décision 
d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délé-
gation de service public.
Le recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'autori-
té contractante ».

En l’espèce, l’Unité de Coordination des Programmes 
Education, du Projet Niger-LIRE a notifié à l’Entreprise 
Elhadji Kabirou Oumarou, le rejet de son offre, le mardi 
28 Avril 2026. À compter du mercredi 29 Avril 2026, 
l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou dispose de cinq 
(05) jours ouvrés pour exercer un recours préalable, 
soit jusqu’au mercredi 06 Mai 2026 et elle a exercé son 
recours dès le jeudi 30 Avril 2026, soit dans le délai 
prescrit.

A compter du jeudi 07 Mai 2026, le Projet Niger-LIRE 
dispose également de cinq (05) jours ouvrés, pour 
répondre à ce recours préalable, soit jusqu’au mercredi 
13 Mai 2026.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence de 
décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabili-
té, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;

- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en vigueur. 
Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

Aussi, relativement au recours devant le CRD, l’article 8 
du même décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 
juillet 2004 dispose : « en l’absence de décision favo-
rable ou en cas de silence gardé par l’Autorité Contrac-
tante dans les cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de trois (03) 
ouvrés pour présenter un recours devant le CRD… »

A compter du jeudi 14 Mai 2026, date de la fin du délai 
accordé au Projet Niger-LIRE pour répondre au recours 
préalable, l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou 
dispose de trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le CRD, soit jusqu’au lundi 18 Mai 2026 
et elle a saisi le CRD dès le lundi 04 Mai 2026.

En saisissant le CRD le lundi 04 Mai 2026, avant l’expi-
ration du délai de cinq (05) jours reconnu au Projet 
Niger-LIRE par la règlementation en vigueur, l’Entre-
prise Elhadji Kabirou Oumarou a introduit un recours 
prématuré en violation des dispositions de l’article 186 
du Code des marchés publics et des délégations de 
service publics.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, 
de déclarer, irrecevable en la forme le recours de 
l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou contre le Projet 
Niger-LIRE, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National n° 
004/2026/AON/Niger-LIRE, portant acquisition des 
mobiliers scolaires pour l’équipement de 87 salles de 
classes de la phase d’urgence dans la région de Zinder.

PAR CES MOTIFS :

● Déclare, irrecevable en la forme le recours de l’Entre-

prise Elhadji Kabirou Oumarou contre le Projet 
Niger-LIRE, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National n° 
004/2026/AON/Niger-LIRE, portant acquisition des 
mobiliers scolaires pour l’équipement de 87 salles de 
classes de la phase d’urgence dans la région de Zinder 
;
● Dit, que cette décision est exécutoire dès sa notifica-
tion et s’impose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux dispositions de l’article 19 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends, et le refus d’exécuter les décisions du CRD 
expose le contrevenant aux sanctions prévues les 
textes en vigueur notamment le Code des marchés 
publics et le Code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics ;
● Dit, que conformément aux dispositions de l’article 18 
du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM suscité, le 
Directeur Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique est chargé de notifier à l’Entre-
prise Elhadji Kabirou Oumarou ainsi qu’au Projet 
Niger-LIRE, la présente décision qui sera publiée dans 
le bulletin de la commande publique et sur le site Web 
de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ (06) 
PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim
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Suite 3 et fin

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-

ment des Différends (CRD) ;
Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 

portant nomination du Premier Ministre ;
Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 

2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la requête de l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou 
du lundi 04 Mai 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mesdames : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Aboubacar Zakary Safiatou et Monsieur Idi 
Mamane Karba, tous membres du Conseil National de 

Régulation de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la Régle-
mentation et des Contentieux, assurant le secrétariat 
de séance, après en avoir délibéré conformément à la 
loi et aux principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont la teneur suit :

L’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou, soumission-
naire, Demanderesse, d’une part ;
   et
L’Unité de Coordination des Programmes Educa-
tion, du Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défenderesse, d’autre part ;
FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Par lettres du mardi 28 Avril 2026, le Chargé de l’Unité 
de Coordination des Programmes Education, Coordon-
nateur National du Projet Niger-LIRE, Personne 
Responsable du Marché (PRM) a notifié au Directeur 
Général de l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou 
(EKO), le rejet de son offre pour les lots 1 et 2 au motif 
qu’il a fourni un Numéro d’Identification Fiscale (NIF) 
non conforme (BTP/H au lieu de menuiserie bois ou 
métallique).

Par ailleurs, il l’a informé que c’est l’Entreprise Balarabé 
Magagi et Fils, qui est attributaire provisoire du lot 1 
pour un montant de cent soixante un millions trois cent 
vingt-deux mille trois cent cinquante (161 322 350) 
francs CFA TTC et Kamdos Services est attributaire 
provisoire du lot 2, pour un montant de cent dix-neuf 
millions seize mille neuf cent cinquante-huit (119 016 
958) francs CFA TTC.

Par lettre du jeudi 30 Avril 2026, le Directeur Général de 
l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou a introduit un 
recours préalable, pour contester le motif du rejet de 
son offre.

Il soutient à l’appui de son recours que le motif invoqué 
ne lui donne pas satisfaction selon la fiscalité et invite le 
Projet Niger-LIRE à revoir l’attribution du marché. Puis, 
il a saisi le Comité de Règlement des Différends (CRD) 
le lundi 04 Mai 2026.

Il précise dans sa requête qu’une entreprise oeuvrant 
dans le domaine du BTP/H doit avoir un atelier connexe 
de menuiserie pour pouvoir répondre aux normes de 
qualité et surtout de délai et son Entreprise est habituée 
à exécuter des marchés de construction des classes 
avec leurs équipements comme en atteste la documen-
tation jointe à son offre.

Aussi, affirme-t-il, même s’il n’a pas des précisions sur la 
nature des activités de deux (2) Entreprises retenues, il 
demande à la CRD de vérifier dans leurs offres, si elles 
ont satisfait à ces exigences afin de rendre une décision 
juste.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de Règle-
ment des Différends doit s’assurer de la réunion de deux 
conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des marchés publics 
et des délégations de service public, dans la procédure 
du dit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règlement 
des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, portant 
Code des marchés publics et des délégations de service 
public qui déterminent son application aux procédures 
de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats écrits, 
conclus à titre onéreux pour la réalisation de travaux, la 
livraison de fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire ;

- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;

Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… 
».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».
Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.
En l’espèce, l’Appel d’Offres est lancé par l’Unité de 
Coordination des Programmes Education, Coordonna-
teur National du Projet NIGER-LIRE du Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues, au sens de dispositions des 
articles 2 et 4 du Code des marchés publics et des délé-
gations de service public, cette procédure est soumise 
à l’application dudit Code.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du Code 
des marchés publics : « Tout candidat s'estimant injus-
tement évincé doit soumettre par écrit un recours préa-
lable auprès de la personne responsable principale du 

marché. Une copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de l'organe en 
charge de la régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 
dossier d'appel d'offres, de la notification de la décision 
d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délé-
gation de service public.
Le recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'autori-
té contractante ».

En l’espèce, l’Unité de Coordination des Programmes 
Education, du Projet Niger-LIRE a notifié à l’Entreprise 
Elhadji Kabirou Oumarou, le rejet de son offre, le mardi 
28 Avril 2026. À compter du mercredi 29 Avril 2026, 
l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou dispose de cinq 
(05) jours ouvrés pour exercer un recours préalable, 
soit jusqu’au mercredi 06 Mai 2026 et elle a exercé son 
recours dès le jeudi 30 Avril 2026, soit dans le délai 
prescrit.

A compter du jeudi 07 Mai 2026, le Projet Niger-LIRE 
dispose également de cinq (05) jours ouvrés, pour 
répondre à ce recours préalable, soit jusqu’au mercredi 
13 Mai 2026.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence de 
décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabili-
té, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;

- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en vigueur. 
Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

Aussi, relativement au recours devant le CRD, l’article 8 
du même décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 
juillet 2004 dispose : « en l’absence de décision favo-
rable ou en cas de silence gardé par l’Autorité Contrac-
tante dans les cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de trois (03) 
ouvrés pour présenter un recours devant le CRD… »

A compter du jeudi 14 Mai 2026, date de la fin du délai 
accordé au Projet Niger-LIRE pour répondre au recours 
préalable, l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou 
dispose de trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le CRD, soit jusqu’au lundi 18 Mai 2026 
et elle a saisi le CRD dès le lundi 04 Mai 2026.

En saisissant le CRD le lundi 04 Mai 2026, avant l’expi-
ration du délai de cinq (05) jours reconnu au Projet 
Niger-LIRE par la règlementation en vigueur, l’Entre-
prise Elhadji Kabirou Oumarou a introduit un recours 
prématuré en violation des dispositions de l’article 186 
du Code des marchés publics et des délégations de 
service publics.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, 
de déclarer, irrecevable en la forme le recours de 
l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou contre le Projet 
Niger-LIRE, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National n° 
004/2026/AON/Niger-LIRE, portant acquisition des 
mobiliers scolaires pour l’équipement de 87 salles de 
classes de la phase d’urgence dans la région de Zinder.

PAR CES MOTIFS :

● Déclare, irrecevable en la forme le recours de l’Entre-

prise Elhadji Kabirou Oumarou contre le Projet 
Niger-LIRE, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National n° 
004/2026/AON/Niger-LIRE, portant acquisition des 
mobiliers scolaires pour l’équipement de 87 salles de 
classes de la phase d’urgence dans la région de Zinder 
;
● Dit, que cette décision est exécutoire dès sa notifica-
tion et s’impose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux dispositions de l’article 19 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends, et le refus d’exécuter les décisions du CRD 
expose le contrevenant aux sanctions prévues les 
textes en vigueur notamment le Code des marchés 
publics et le Code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics ;
● Dit, que conformément aux dispositions de l’article 18 
du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM suscité, le 
Directeur Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique est chargé de notifier à l’Entre-
prise Elhadji Kabirou Oumarou ainsi qu’au Projet 
Niger-LIRE, la présente décision qui sera publiée dans 
le bulletin de la commande publique et sur le site Web 
de l’ARCOP.
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Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 

Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n°0045/ARCOP/P/CNRCP du 18 Mai 
2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends 
(CRD) ;

Vu la requête du Groupement Imprimerie ALBA-
RKA-ROTOLOTO S.p.A du mardi 19 Mai 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane Kaka, 
président par intérim, Adamou Ousseini et Oussieini 
Mamoudou Karim Tonko, tous membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande Publique, 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 
de la Réglementation et des Contentieux, assurant le 
secrétariat de séance, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :

Le Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO 
S.p.A, candidat, Demandeur, d’une part ;
   et
Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabé-
tisation et de la Promotion des Langues, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisa-
tion et de la Promotion des Langues, Autorité Contrac-
tante a lancé le lundi 20 avril 2026, l’Avis d’Appel 
d’Offres d’Ouvert National susvisé. Le vendredi 08 Mai 
2026, le Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLO-
TO S.p.A a acquis le Dossier d’Appel d’Ouvert National 
(DAON) en vue de soumissionner, en atteste le reçu 
n°03. Suite à l’étude dudit DAON, ledit Groupement a 
relevé des clauses anticoncurrentielles tendant à écar-
ter la quasi-totalité des potentiels soumission-
naires.C’est pourquoi, par lettre n°LL030/APP/2026 du 
jeudi 14 mai 2026, il a exercé un recours préalable 
auprès du Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues pour 
contester lesdites clauses en soutenant avoir relevé au 
niveau de l’Instruction aux Candidats (IC) 4.1 des 
Données Particulières de l’Appel d’Offres (DPAO), des 
clauses anticoncurrentielles sur la capacité technique et 
l’expérience.

En effet, cette clause demande à chaque candidat de 
fournir la preuve écrite qu’il satisfait aux exigences 
suivantes notamment : « …fournir la copie intégrale 
légalisée d’un contrat enregistré d’un marché similaire 
en nature et en volume (conception et / ou reproduction 
des livres) exécuté pour le compte de l’Administration 
publique ou des projets de l’Etat au cours des cinq (5) 
dernières années accompagnées d’un Procès-verbal 
(PV) de réception et d’une attestation de bonne exécu-
tion de (2021 à 2025) d’un montant supérieur ou égal à 
1 000 000 000 F CFA TTC ».

Pour le Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO 
S.p.A, le verrou se situe à deux (2) niveaux, le montant 
exorbitant et abyssal du marché similaire demandé, 
l’obligation de justifier la livraison des livres exclusive-

ment à l’administration publique ou aux projets de 
l’Etat.

En effet, selon lui toute entreprise qui ne peut pas satis-
faire à cette condition ne sera pas retenue pour cette 
prestation, ce qui l’amène à affirmer que ce critère de 
qualification tend manifestement à écarter la majorité 
des soumissionnaires de la concurrence et ne prend 
pas en compte la notion de valeur ajoutée sur les plans 
économique et procédural en écartant volontairement 
la majorité des soumissionnaires, comme le Groupe-
ment Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO, alors même 
que celui-ci a objectivement les capacités techniques 
nécessaires d’exécuter ce marché. Il fait savoir qu’il est 
en mesure de prouver cette capacité par les équipe-
ments qu’il dispose et les stocks de matière première.

Il a fondé son recours sur les dispositions de l’article 
185 du décret 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marché publics et des déléga-
tions de service public selon lesquelles : « Tout candi-
dat s’estimant injustement évincé doit soumettre par 
écrit un recours préalable auprès de la personne 
responsable du marché. Une copie de ce recours est 
adressée au Comité de règlement des différends de 
l’organe en charge de la régulation des marchés 
publics. Ce recours peut porter sur :
1) Le Dossier d’appel d’offres, la Demande de rensei-
gnement et des prix (DRP) ou la demande de proposi-
tion…
2) …
3) …
4) Les règles relatives à la participation des candidats 
et aux capacités et garanties exigées… »

Le Groupement est convaincu qu’en en vertu des 
dispositions du point 4 de l’article 185 susvisé, le critère 
querellé viole les principes de l’économie et de l’effica-
cité du processus d’acquisition, de libre accès à la com-
mande publique, de l’égalité de traitement des candi-
dats et de la transparence consacrés par l’article 8 du 
même Code. Ainsi, demande-t-il à l’Autorité contrac-
tante, de revoir les aspects de ce critère discrimina-
toire, afin de permettre à un plus grand nombre d’impri-
meries nationales de compétir pour ce marché.

Par lettre n°0574/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP reçue 
le lundi 18 Mai 2026, le Secrétaire Général du Ministère 
de l’Education Nationale, de l’alphabétisation et de la 
Promotion des langues a répondu au recours préalable 
du Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO.

En effet, retorque-t-il, conformément aux exigences des 
dispositions de l’alinéa 3 de l’article 185 du Code des 
marchés publics selon lesquelles: « sous peine d’irrece-
vabilité, ce recours doit être exercé dans un délai de 
cinq (05) jours ouvrés suivant la publication de l’Avis 
d’Appel d’Offres ou de la communication du Dossier 
d’Appel d’Offres, de la notification de la décision d’attri-
buer ou de ne pas attribuer le marché ou la délégation 
de service public », le Groupement a introduit son 
recours préalable, le jeudi 14 mai 2026, soit 
vingt-quatre (24) jours après la publication de l’Appel 
d’Offres, le 20 avril 2026, en conséquence, ce recours 
devait intervenir au plus tard le mardi 28 Avril 2026 
correspondant au cinquième jours ouvré suivant la 
publication de l’Appel d’Offres.

Par ailleurs, le Ministère de l’Education Nationale 
rappelle que, d’une part, les exigences sur le marché 
similaire et le montant de référence, ont été définis 
conformément aux dispositions applicables en matière 
de passation des marchés publics et en tenant compte 
de la nature, la complexité et l’importance des presta-
tions, d’autre part, ces critères ont pour objectif de 
s’assurer de la capacité technique et financière des 
soumissionnaires à exécuter correctement le marché 
dans les délais et conditions requis.

Il précise que cette acquisition vise à satisfaire aux 
indicateurs convenus avec la Manque Mondiale dont 
son inexécution risquerait de compromettre les intérêts 
de l’Etat du Niger avant d’affirmer que le recours du 
Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A 
n’est pas recevable et de demander audit Groupement 
de s’en tenir aux critères contenus dans le DAO.

N’étant pas satisfait de ces éléments de réponse, le 
Mandataire du Groupement Imprimerie ALBARKA-RO-
TOLOTO S.p.A a porté l’affaire devant le CRD par 
requête n°LL033/APP/2026 reçue le mardi 19 mai 
2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer de la réunion 
de deux (02) conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des marchés publics 
et des délégations de service public, dans la procédure 
dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règle-
ment des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du 
décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des délégations 
de service public qui déterminent son application aux 
procédures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats écrits, 
conclus à titre onéreux pour la réalisation de travaux, la 
livraison de fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».
Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous finan-
cement extérieur dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle des marchés 
publics financés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles des accords 
de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures natio-
nales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.
Le Dossier d’Appel d’Offres étant lancé par le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’alphabétisation et de la Promo-
tion des langues, au sens des dispositions de l’article 2 du 
Code des marchés publics et des délégations de service 
public, il s’agit d’un marché public.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du Code 
précité : « Tout candidat s'estimant injustement évincé doit 
soumettre par écrit un recours préalable auprès de la 
personne responsable principale du marché. Une copie 
de ce recours est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la décision d'attribuer 
ou de ne pas attribuer le marché ou la délégation de 
service public… »

Relativement au recours préalable, le Ministère de l’Edu-
cation Nationale, de l’alphabétisation et de la Promotion 
des langues a publié l’Avis d’Appel d’Offres du dossier 
querellé le lundi 20 Avril 2026, pour lequel le Groupement 
Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A a acquis le DAO 
le vendredi 08 mai 2026, en atteste le reçu n°03 délivré 
par ledit Ministère.

A compter du lundi 11 Mai 2026, ledit Groupement dispose 
de cinq (05) jours ouvrés pour déposer un recours préa-
lable, soit jusqu’au vendredi 15 Mai 2026 et Il l’a fait dès le 
jeudi 14 Mai 2026, soit dans le délai prescrit.

A compter du vendredi 15 Mai 2026, le Ministère de l’Edu-
cation Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues dispose également de cinq (05) jours 
ouvrés, pour répondre à ce recours, soit jusqu’au jeudi 21 
Mai 2026. Il a satisfait à cette exigence, en répondant dès 
le lundi 18 Mai 2026, soit dans le délai règlementaire.

Aussi, contrairement à l’interprétation faite par le Minis-
tère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues, pour déclarer irrecevable, le 
recours préalable du Groupement, selon laquelle le point 
du départ de la computation du délai commencerait à 
partir du lundi 20 Avril 2026, date de publication de l’Avis 
d’Appel d’Offres, alors que s’agissant d’un Dossier d’Ap-
pel à concurrence notamment un Dossier d’Appel 
d’Offres Ouvert National, le délai de recours préalable 
commence à courir à compter de la date de sa publication 
et pendant trente (30) jours, en l’espèce le requérant a 
pris connaissance du dossier le vendredi 08 Mai 2026, 
date à laquelle il a acquis le DAO.

En effet, s’agissant d’un Appel d’Offres Ouvert National, 
l’article 3 de l’arrêté n°0019/PM/ARCOP du 18 janvier 23 
fixant les délais dans le cadre de la passation des 
marchés publics et des délégations de service public 
dispose : « le délai minimum de publicité et de réception 
des plis pour l’appel d’offres ouvert national est fixé à 
trente (30) jours calendaires au moins à compter de la 
date de publication de l’Avis … », en conséquence, rien 
n’empêche à un candidat de faire un recours contre un 
dossier d’appel d’offres ouvert national tout au long de ce 
délai.

Aussi, l’article 8 du décret 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règlement 
des Différends dispose : « en l’absence de décision 
favorable ou en cas de silence gardé par l’Autorité 
contracte dans les cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt 
du recours préalable, le requérant dispose de trois (03) 
jours ouvrés pour présenter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence de 
décision favorable dans les cinq (05) jours ouvrés suivant 

le dépôt du recours préalable, le requérant dispose de 
trois (03) jours ouvrés pour présenter un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit satis-
faire aux conditions prévues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Différends 
qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la requête 
doit contenir :

- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.

La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, d’un 
timbre fiscal, conformément aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le Secrétariat du 
CRD ».

En l’espèce, à compter du mardi 19 Mai 2026, le Groupe-
ment Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A dispose 
de trois (03) jours ouvrés pour exercer un recours conten-
tieux, soit jusqu’au jeudi 21 Mai 2026. Il a exercé ce 
recours dès le mardi 19 Mai 2026 en saisissant le CRD 
par requête n°LL033/APP/2026 revêtue d’un timbre fiscal 
de deux cents (200) francs CFA, accompagnée des 
copies de l’extrait du DAO, du reçu d’achat DAO, du 
recours préalable et la réponse audit recours, soit dans 
les formes et délai requis.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, de 
déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le recours du Groupe-
ment Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A contre le 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, relatif à l’Appel d’Offres 
Ouvert National n°010/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/M-

P/DSP, pour l’acquisition (reproduction) des livres de 
mathématique CI et CP ;
● dit que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le dossier soit vidé au fond 
conformément aux dispositions de l’article 187 du Code 
des marchés publics et des délégations de service public ;
● dit que les documents originaux du marché seront 
transmis au Comité de Règlement des Différends de 
l’Autorité de Régulation de la Commande Publique dans 
les meilleurs délais ;
● dit que cette décision est exécutoire, s’impose aux 
parties et à toutes les institutions, conformément aux 
textes en vigueur ;
● dit qu’un agent de la Direction Générale sera désigné 
pour instruire le dossier conformément aux dispositions 
de l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règlement 
des Différends ;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation 
de la Commande Publique est chargé de notifier au Grou-
pement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A ainsi 
qu’au Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabéti-
sation et de la Promotion des Langues, la présente 
décision qui sera publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (07) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-

ment des Différends (CRD) ;
Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 

portant nomination du Premier Ministre ;
Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 

2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la requête de l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou 
du lundi 04 Mai 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mesdames : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Aboubacar Zakary Safiatou et Monsieur Idi 
Mamane Karba, tous membres du Conseil National de 

Régulation de la Commande Publique, assisté de Mon-
sieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la Régle-
mentation et des Contentieux, assurant le secrétariat 
de séance, après en avoir délibéré conformément à la 
loi et aux principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont la teneur suit :

L’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou, soumission-
naire, Demanderesse, d’une part ;
   et
L’Unité de Coordination des Programmes Educa-
tion, du Projet Niger-LIRE, Autorité Contractante, 
Défenderesse, d’autre part ;
FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Par lettres du mardi 28 Avril 2026, le Chargé de l’Unité 
de Coordination des Programmes Education, Coordon-
nateur National du Projet Niger-LIRE, Personne 
Responsable du Marché (PRM) a notifié au Directeur 
Général de l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou 
(EKO), le rejet de son offre pour les lots 1 et 2 au motif 
qu’il a fourni un Numéro d’Identification Fiscale (NIF) 
non conforme (BTP/H au lieu de menuiserie bois ou 
métallique).

Par ailleurs, il l’a informé que c’est l’Entreprise Balarabé 
Magagi et Fils, qui est attributaire provisoire du lot 1 
pour un montant de cent soixante un millions trois cent 
vingt-deux mille trois cent cinquante (161 322 350) 
francs CFA TTC et Kamdos Services est attributaire 
provisoire du lot 2, pour un montant de cent dix-neuf 
millions seize mille neuf cent cinquante-huit (119 016 
958) francs CFA TTC.

Par lettre du jeudi 30 Avril 2026, le Directeur Général de 
l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou a introduit un 
recours préalable, pour contester le motif du rejet de 
son offre.

Il soutient à l’appui de son recours que le motif invoqué 
ne lui donne pas satisfaction selon la fiscalité et invite le 
Projet Niger-LIRE à revoir l’attribution du marché. Puis, 
il a saisi le Comité de Règlement des Différends (CRD) 
le lundi 04 Mai 2026.

Il précise dans sa requête qu’une entreprise oeuvrant 
dans le domaine du BTP/H doit avoir un atelier connexe 
de menuiserie pour pouvoir répondre aux normes de 
qualité et surtout de délai et son Entreprise est habituée 
à exécuter des marchés de construction des classes 
avec leurs équipements comme en atteste la documen-
tation jointe à son offre.

Aussi, affirme-t-il, même s’il n’a pas des précisions sur la 
nature des activités de deux (2) Entreprises retenues, il 
demande à la CRD de vérifier dans leurs offres, si elles 
ont satisfait à ces exigences afin de rendre une décision 
juste.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de Règle-
ment des Différends doit s’assurer de la réunion de deux 
conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des marchés publics 
et des délégations de service public, dans la procédure 
du dit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règlement 
des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, portant 
Code des marchés publics et des délégations de service 
public qui déterminent son application aux procédures 
de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats écrits, 
conclus à titre onéreux pour la réalisation de travaux, la 
livraison de fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire ;

- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;

Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… 
».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous 
financement extérieur dispose que : « La passation, 
l’approbation, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds extérieurs sont 
soumis aux dispositions du présent Code dans la 
mesure où ces dispositions ne sont pas contraires à 
celles des accords de financement… ».
Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.
En l’espèce, l’Appel d’Offres est lancé par l’Unité de 
Coordination des Programmes Education, Coordonna-
teur National du Projet NIGER-LIRE du Ministère de 
l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues, au sens de dispositions des 
articles 2 et 4 du Code des marchés publics et des délé-
gations de service public, cette procédure est soumise 
à l’application dudit Code.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du Code 
des marchés publics : « Tout candidat s'estimant injus-
tement évincé doit soumettre par écrit un recours préa-
lable auprès de la personne responsable principale du 

marché. Une copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de l'organe en 
charge de la régulation des marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du 
dossier d'appel d'offres, de la notification de la décision 
d'attribuer ou de ne pas attribuer le marché ou la délé-
gation de service public.
Le recours a pour effet de suspendre la procédure de 
passation ou d'attribution jusqu'à la décision de l'autori-
té contractante ».

En l’espèce, l’Unité de Coordination des Programmes 
Education, du Projet Niger-LIRE a notifié à l’Entreprise 
Elhadji Kabirou Oumarou, le rejet de son offre, le mardi 
28 Avril 2026. À compter du mercredi 29 Avril 2026, 
l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou dispose de cinq 
(05) jours ouvrés pour exercer un recours préalable, 
soit jusqu’au mercredi 06 Mai 2026 et elle a exercé son 
recours dès le jeudi 30 Avril 2026, soit dans le délai 
prescrit.

A compter du jeudi 07 Mai 2026, le Projet Niger-LIRE 
dispose également de cinq (05) jours ouvrés, pour 
répondre à ce recours préalable, soit jusqu’au mercredi 
13 Mai 2026.

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence de 
décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant le dépôt du recours préalable, le requérant 
dispose de trois (3) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit 
satisfaire aux conditions prévues par l’article 9 du 
décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 
portant missions, composition, organisation et modali-
tés de fonctionnement du Comité de Règlement des 
Différends qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabili-
té, la requête doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;

- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, 
d’un timbre fiscal, conformément aux textes en vigueur. 
Elle est inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

Aussi, relativement au recours devant le CRD, l’article 8 
du même décret 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 
juillet 2004 dispose : « en l’absence de décision favo-
rable ou en cas de silence gardé par l’Autorité Contrac-
tante dans les cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de trois (03) 
ouvrés pour présenter un recours devant le CRD… »

A compter du jeudi 14 Mai 2026, date de la fin du délai 
accordé au Projet Niger-LIRE pour répondre au recours 
préalable, l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou 
dispose de trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le CRD, soit jusqu’au lundi 18 Mai 2026 
et elle a saisi le CRD dès le lundi 04 Mai 2026.

En saisissant le CRD le lundi 04 Mai 2026, avant l’expi-
ration du délai de cinq (05) jours reconnu au Projet 
Niger-LIRE par la règlementation en vigueur, l’Entre-
prise Elhadji Kabirou Oumarou a introduit un recours 
prématuré en violation des dispositions de l’article 186 
du Code des marchés publics et des délégations de 
service publics.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, 
de déclarer, irrecevable en la forme le recours de 
l’Entreprise Elhadji Kabirou Oumarou contre le Projet 
Niger-LIRE, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National n° 
004/2026/AON/Niger-LIRE, portant acquisition des 
mobiliers scolaires pour l’équipement de 87 salles de 
classes de la phase d’urgence dans la région de Zinder.

PAR CES MOTIFS :

● Déclare, irrecevable en la forme le recours de l’Entre-

prise Elhadji Kabirou Oumarou contre le Projet 
Niger-LIRE, relatif à l’Appel d’Offres Ouvert National n° 
004/2026/AON/Niger-LIRE, portant acquisition des 
mobiliers scolaires pour l’équipement de 87 salles de 
classes de la phase d’urgence dans la région de Zinder 
;
● Dit, que cette décision est exécutoire dès sa notifica-
tion et s’impose aux parties et à toutes les institutions, 
conformément aux dispositions de l’article 19 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends, et le refus d’exécuter les décisions du CRD 
expose le contrevenant aux sanctions prévues les 
textes en vigueur notamment le Code des marchés 
publics et le Code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics ;
● Dit, que conformément aux dispositions de l’article 18 
du décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM suscité, le 
Directeur Général de l’Autorité de Régulation de la 
Commande Publique est chargé de notifier à l’Entre-
prise Elhadji Kabirou Oumarou ainsi qu’au Projet 
Niger-LIRE, la présente décision qui sera publiée dans 
le bulletin de la commande publique et sur le site Web 
de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR CINQ (06) 
PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim

Décision n°000022/ARCOP/CRD du 21 Mai 2026 sur 
la forme du recours du Groupement Imprimerie 
ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A, BP : 24 80 
Niamey-Niger, TEL : (+227) 20 72 33 17 contre le 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabéti-
sation et de la Promotion des Langues, relatif à 
l’Appel d’Offres Ouvert National 
n°010/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP, pour 
l’acquisition (reproduction) des livres de mathéma-
tique CI et CP.

LE COMITE DE REGLEMENT DES 
DIFFERENDS,

Vu  la Charte de la Refondation promulguée le 
26 mars 2025 ;

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 

Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n°0045/ARCOP/P/CNRCP du 18 Mai 
2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends 
(CRD) ;

Vu la requête du Groupement Imprimerie ALBA-
RKA-ROTOLOTO S.p.A du mardi 19 Mai 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane Kaka, 
président par intérim, Adamou Ousseini et Oussieini 
Mamoudou Karim Tonko, tous membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande Publique, 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 
de la Réglementation et des Contentieux, assurant le 
secrétariat de séance, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :

Le Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO 
S.p.A, candidat, Demandeur, d’une part ;
   et
Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabé-
tisation et de la Promotion des Langues, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisa-
tion et de la Promotion des Langues, Autorité Contrac-
tante a lancé le lundi 20 avril 2026, l’Avis d’Appel 
d’Offres d’Ouvert National susvisé. Le vendredi 08 Mai 
2026, le Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLO-
TO S.p.A a acquis le Dossier d’Appel d’Ouvert National 
(DAON) en vue de soumissionner, en atteste le reçu 
n°03. Suite à l’étude dudit DAON, ledit Groupement a 
relevé des clauses anticoncurrentielles tendant à écar-
ter la quasi-totalité des potentiels soumission-
naires.C’est pourquoi, par lettre n°LL030/APP/2026 du 
jeudi 14 mai 2026, il a exercé un recours préalable 
auprès du Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues pour 
contester lesdites clauses en soutenant avoir relevé au 
niveau de l’Instruction aux Candidats (IC) 4.1 des 
Données Particulières de l’Appel d’Offres (DPAO), des 
clauses anticoncurrentielles sur la capacité technique et 
l’expérience.

En effet, cette clause demande à chaque candidat de 
fournir la preuve écrite qu’il satisfait aux exigences 
suivantes notamment : « …fournir la copie intégrale 
légalisée d’un contrat enregistré d’un marché similaire 
en nature et en volume (conception et / ou reproduction 
des livres) exécuté pour le compte de l’Administration 
publique ou des projets de l’Etat au cours des cinq (5) 
dernières années accompagnées d’un Procès-verbal 
(PV) de réception et d’une attestation de bonne exécu-
tion de (2021 à 2025) d’un montant supérieur ou égal à 
1 000 000 000 F CFA TTC ».

Pour le Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO 
S.p.A, le verrou se situe à deux (2) niveaux, le montant 
exorbitant et abyssal du marché similaire demandé, 
l’obligation de justifier la livraison des livres exclusive-

ment à l’administration publique ou aux projets de 
l’Etat.

En effet, selon lui toute entreprise qui ne peut pas satis-
faire à cette condition ne sera pas retenue pour cette 
prestation, ce qui l’amène à affirmer que ce critère de 
qualification tend manifestement à écarter la majorité 
des soumissionnaires de la concurrence et ne prend 
pas en compte la notion de valeur ajoutée sur les plans 
économique et procédural en écartant volontairement 
la majorité des soumissionnaires, comme le Groupe-
ment Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO, alors même 
que celui-ci a objectivement les capacités techniques 
nécessaires d’exécuter ce marché. Il fait savoir qu’il est 
en mesure de prouver cette capacité par les équipe-
ments qu’il dispose et les stocks de matière première.

Il a fondé son recours sur les dispositions de l’article 
185 du décret 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marché publics et des déléga-
tions de service public selon lesquelles : « Tout candi-
dat s’estimant injustement évincé doit soumettre par 
écrit un recours préalable auprès de la personne 
responsable du marché. Une copie de ce recours est 
adressée au Comité de règlement des différends de 
l’organe en charge de la régulation des marchés 
publics. Ce recours peut porter sur :
1) Le Dossier d’appel d’offres, la Demande de rensei-
gnement et des prix (DRP) ou la demande de proposi-
tion…
2) …
3) …
4) Les règles relatives à la participation des candidats 
et aux capacités et garanties exigées… »

Le Groupement est convaincu qu’en en vertu des 
dispositions du point 4 de l’article 185 susvisé, le critère 
querellé viole les principes de l’économie et de l’effica-
cité du processus d’acquisition, de libre accès à la com-
mande publique, de l’égalité de traitement des candi-
dats et de la transparence consacrés par l’article 8 du 
même Code. Ainsi, demande-t-il à l’Autorité contrac-
tante, de revoir les aspects de ce critère discrimina-
toire, afin de permettre à un plus grand nombre d’impri-
meries nationales de compétir pour ce marché.

Par lettre n°0574/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP reçue 
le lundi 18 Mai 2026, le Secrétaire Général du Ministère 
de l’Education Nationale, de l’alphabétisation et de la 
Promotion des langues a répondu au recours préalable 
du Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO.

En effet, retorque-t-il, conformément aux exigences des 
dispositions de l’alinéa 3 de l’article 185 du Code des 
marchés publics selon lesquelles: « sous peine d’irrece-
vabilité, ce recours doit être exercé dans un délai de 
cinq (05) jours ouvrés suivant la publication de l’Avis 
d’Appel d’Offres ou de la communication du Dossier 
d’Appel d’Offres, de la notification de la décision d’attri-
buer ou de ne pas attribuer le marché ou la délégation 
de service public », le Groupement a introduit son 
recours préalable, le jeudi 14 mai 2026, soit 
vingt-quatre (24) jours après la publication de l’Appel 
d’Offres, le 20 avril 2026, en conséquence, ce recours 
devait intervenir au plus tard le mardi 28 Avril 2026 
correspondant au cinquième jours ouvré suivant la 
publication de l’Appel d’Offres.

Par ailleurs, le Ministère de l’Education Nationale 
rappelle que, d’une part, les exigences sur le marché 
similaire et le montant de référence, ont été définis 
conformément aux dispositions applicables en matière 
de passation des marchés publics et en tenant compte 
de la nature, la complexité et l’importance des presta-
tions, d’autre part, ces critères ont pour objectif de 
s’assurer de la capacité technique et financière des 
soumissionnaires à exécuter correctement le marché 
dans les délais et conditions requis.

Il précise que cette acquisition vise à satisfaire aux 
indicateurs convenus avec la Manque Mondiale dont 
son inexécution risquerait de compromettre les intérêts 
de l’Etat du Niger avant d’affirmer que le recours du 
Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A 
n’est pas recevable et de demander audit Groupement 
de s’en tenir aux critères contenus dans le DAO.

N’étant pas satisfait de ces éléments de réponse, le 
Mandataire du Groupement Imprimerie ALBARKA-RO-
TOLOTO S.p.A a porté l’affaire devant le CRD par 
requête n°LL033/APP/2026 reçue le mardi 19 mai 
2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer de la réunion 
de deux (02) conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des marchés publics 
et des délégations de service public, dans la procédure 
dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règle-
ment des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du 
décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des délégations 
de service public qui déterminent son application aux 
procédures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats écrits, 
conclus à titre onéreux pour la réalisation de travaux, la 
livraison de fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».
Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous finan-
cement extérieur dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle des marchés 
publics financés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles des accords 
de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures natio-
nales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.
Le Dossier d’Appel d’Offres étant lancé par le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’alphabétisation et de la Promo-
tion des langues, au sens des dispositions de l’article 2 du 
Code des marchés publics et des délégations de service 
public, il s’agit d’un marché public.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du Code 
précité : « Tout candidat s'estimant injustement évincé doit 
soumettre par écrit un recours préalable auprès de la 
personne responsable principale du marché. Une copie 
de ce recours est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la décision d'attribuer 
ou de ne pas attribuer le marché ou la délégation de 
service public… »

Relativement au recours préalable, le Ministère de l’Edu-
cation Nationale, de l’alphabétisation et de la Promotion 
des langues a publié l’Avis d’Appel d’Offres du dossier 
querellé le lundi 20 Avril 2026, pour lequel le Groupement 
Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A a acquis le DAO 
le vendredi 08 mai 2026, en atteste le reçu n°03 délivré 
par ledit Ministère.

A compter du lundi 11 Mai 2026, ledit Groupement dispose 
de cinq (05) jours ouvrés pour déposer un recours préa-
lable, soit jusqu’au vendredi 15 Mai 2026 et Il l’a fait dès le 
jeudi 14 Mai 2026, soit dans le délai prescrit.

A compter du vendredi 15 Mai 2026, le Ministère de l’Edu-
cation Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues dispose également de cinq (05) jours 
ouvrés, pour répondre à ce recours, soit jusqu’au jeudi 21 
Mai 2026. Il a satisfait à cette exigence, en répondant dès 
le lundi 18 Mai 2026, soit dans le délai règlementaire.

Aussi, contrairement à l’interprétation faite par le Minis-
tère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues, pour déclarer irrecevable, le 
recours préalable du Groupement, selon laquelle le point 
du départ de la computation du délai commencerait à 
partir du lundi 20 Avril 2026, date de publication de l’Avis 
d’Appel d’Offres, alors que s’agissant d’un Dossier d’Ap-
pel à concurrence notamment un Dossier d’Appel 
d’Offres Ouvert National, le délai de recours préalable 
commence à courir à compter de la date de sa publication 
et pendant trente (30) jours, en l’espèce le requérant a 
pris connaissance du dossier le vendredi 08 Mai 2026, 
date à laquelle il a acquis le DAO.

En effet, s’agissant d’un Appel d’Offres Ouvert National, 
l’article 3 de l’arrêté n°0019/PM/ARCOP du 18 janvier 23 
fixant les délais dans le cadre de la passation des 
marchés publics et des délégations de service public 
dispose : « le délai minimum de publicité et de réception 
des plis pour l’appel d’offres ouvert national est fixé à 
trente (30) jours calendaires au moins à compter de la 
date de publication de l’Avis … », en conséquence, rien 
n’empêche à un candidat de faire un recours contre un 
dossier d’appel d’offres ouvert national tout au long de ce 
délai.

Aussi, l’article 8 du décret 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règlement 
des Différends dispose : « en l’absence de décision 
favorable ou en cas de silence gardé par l’Autorité 
contracte dans les cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt 
du recours préalable, le requérant dispose de trois (03) 
jours ouvrés pour présenter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence de 
décision favorable dans les cinq (05) jours ouvrés suivant 

le dépôt du recours préalable, le requérant dispose de 
trois (03) jours ouvrés pour présenter un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit satis-
faire aux conditions prévues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Différends 
qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la requête 
doit contenir :

- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.

La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, d’un 
timbre fiscal, conformément aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le Secrétariat du 
CRD ».

En l’espèce, à compter du mardi 19 Mai 2026, le Groupe-
ment Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A dispose 
de trois (03) jours ouvrés pour exercer un recours conten-
tieux, soit jusqu’au jeudi 21 Mai 2026. Il a exercé ce 
recours dès le mardi 19 Mai 2026 en saisissant le CRD 
par requête n°LL033/APP/2026 revêtue d’un timbre fiscal 
de deux cents (200) francs CFA, accompagnée des 
copies de l’extrait du DAO, du reçu d’achat DAO, du 
recours préalable et la réponse audit recours, soit dans 
les formes et délai requis.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, de 
déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le recours du Groupe-
ment Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A contre le 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, relatif à l’Appel d’Offres 
Ouvert National n°010/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/M-

P/DSP, pour l’acquisition (reproduction) des livres de 
mathématique CI et CP ;
● dit que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le dossier soit vidé au fond 
conformément aux dispositions de l’article 187 du Code 
des marchés publics et des délégations de service public ;
● dit que les documents originaux du marché seront 
transmis au Comité de Règlement des Différends de 
l’Autorité de Régulation de la Commande Publique dans 
les meilleurs délais ;
● dit que cette décision est exécutoire, s’impose aux 
parties et à toutes les institutions, conformément aux 
textes en vigueur ;
● dit qu’un agent de la Direction Générale sera désigné 
pour instruire le dossier conformément aux dispositions 
de l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règlement 
des Différends ;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation 
de la Commande Publique est chargé de notifier au Grou-
pement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A ainsi 
qu’au Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabéti-
sation et de la Promotion des Langues, la présente 
décision qui sera publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (07) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim
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Suite 1

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 

Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n°0045/ARCOP/P/CNRCP du 18 Mai 
2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends 
(CRD) ;

Vu la requête du Groupement Imprimerie ALBA-
RKA-ROTOLOTO S.p.A du mardi 19 Mai 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane Kaka, 
président par intérim, Adamou Ousseini et Oussieini 
Mamoudou Karim Tonko, tous membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande Publique, 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 
de la Réglementation et des Contentieux, assurant le 
secrétariat de séance, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :

Le Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO 
S.p.A, candidat, Demandeur, d’une part ;
   et
Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabé-
tisation et de la Promotion des Langues, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisa-
tion et de la Promotion des Langues, Autorité Contrac-
tante a lancé le lundi 20 avril 2026, l’Avis d’Appel 
d’Offres d’Ouvert National susvisé. Le vendredi 08 Mai 
2026, le Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLO-
TO S.p.A a acquis le Dossier d’Appel d’Ouvert National 
(DAON) en vue de soumissionner, en atteste le reçu 
n°03. Suite à l’étude dudit DAON, ledit Groupement a 
relevé des clauses anticoncurrentielles tendant à écar-
ter la quasi-totalité des potentiels soumission-
naires.C’est pourquoi, par lettre n°LL030/APP/2026 du 
jeudi 14 mai 2026, il a exercé un recours préalable 
auprès du Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues pour 
contester lesdites clauses en soutenant avoir relevé au 
niveau de l’Instruction aux Candidats (IC) 4.1 des 
Données Particulières de l’Appel d’Offres (DPAO), des 
clauses anticoncurrentielles sur la capacité technique et 
l’expérience.

En effet, cette clause demande à chaque candidat de 
fournir la preuve écrite qu’il satisfait aux exigences 
suivantes notamment : « …fournir la copie intégrale 
légalisée d’un contrat enregistré d’un marché similaire 
en nature et en volume (conception et / ou reproduction 
des livres) exécuté pour le compte de l’Administration 
publique ou des projets de l’Etat au cours des cinq (5) 
dernières années accompagnées d’un Procès-verbal 
(PV) de réception et d’une attestation de bonne exécu-
tion de (2021 à 2025) d’un montant supérieur ou égal à 
1 000 000 000 F CFA TTC ».

Pour le Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO 
S.p.A, le verrou se situe à deux (2) niveaux, le montant 
exorbitant et abyssal du marché similaire demandé, 
l’obligation de justifier la livraison des livres exclusive-

ment à l’administration publique ou aux projets de 
l’Etat.

En effet, selon lui toute entreprise qui ne peut pas satis-
faire à cette condition ne sera pas retenue pour cette 
prestation, ce qui l’amène à affirmer que ce critère de 
qualification tend manifestement à écarter la majorité 
des soumissionnaires de la concurrence et ne prend 
pas en compte la notion de valeur ajoutée sur les plans 
économique et procédural en écartant volontairement 
la majorité des soumissionnaires, comme le Groupe-
ment Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO, alors même 
que celui-ci a objectivement les capacités techniques 
nécessaires d’exécuter ce marché. Il fait savoir qu’il est 
en mesure de prouver cette capacité par les équipe-
ments qu’il dispose et les stocks de matière première.

Il a fondé son recours sur les dispositions de l’article 
185 du décret 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marché publics et des déléga-
tions de service public selon lesquelles : « Tout candi-
dat s’estimant injustement évincé doit soumettre par 
écrit un recours préalable auprès de la personne 
responsable du marché. Une copie de ce recours est 
adressée au Comité de règlement des différends de 
l’organe en charge de la régulation des marchés 
publics. Ce recours peut porter sur :
1) Le Dossier d’appel d’offres, la Demande de rensei-
gnement et des prix (DRP) ou la demande de proposi-
tion…
2) …
3) …
4) Les règles relatives à la participation des candidats 
et aux capacités et garanties exigées… »

Le Groupement est convaincu qu’en en vertu des 
dispositions du point 4 de l’article 185 susvisé, le critère 
querellé viole les principes de l’économie et de l’effica-
cité du processus d’acquisition, de libre accès à la com-
mande publique, de l’égalité de traitement des candi-
dats et de la transparence consacrés par l’article 8 du 
même Code. Ainsi, demande-t-il à l’Autorité contrac-
tante, de revoir les aspects de ce critère discrimina-
toire, afin de permettre à un plus grand nombre d’impri-
meries nationales de compétir pour ce marché.

Par lettre n°0574/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP reçue 
le lundi 18 Mai 2026, le Secrétaire Général du Ministère 
de l’Education Nationale, de l’alphabétisation et de la 
Promotion des langues a répondu au recours préalable 
du Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO.

En effet, retorque-t-il, conformément aux exigences des 
dispositions de l’alinéa 3 de l’article 185 du Code des 
marchés publics selon lesquelles: « sous peine d’irrece-
vabilité, ce recours doit être exercé dans un délai de 
cinq (05) jours ouvrés suivant la publication de l’Avis 
d’Appel d’Offres ou de la communication du Dossier 
d’Appel d’Offres, de la notification de la décision d’attri-
buer ou de ne pas attribuer le marché ou la délégation 
de service public », le Groupement a introduit son 
recours préalable, le jeudi 14 mai 2026, soit 
vingt-quatre (24) jours après la publication de l’Appel 
d’Offres, le 20 avril 2026, en conséquence, ce recours 
devait intervenir au plus tard le mardi 28 Avril 2026 
correspondant au cinquième jours ouvré suivant la 
publication de l’Appel d’Offres.

Par ailleurs, le Ministère de l’Education Nationale 
rappelle que, d’une part, les exigences sur le marché 
similaire et le montant de référence, ont été définis 
conformément aux dispositions applicables en matière 
de passation des marchés publics et en tenant compte 
de la nature, la complexité et l’importance des presta-
tions, d’autre part, ces critères ont pour objectif de 
s’assurer de la capacité technique et financière des 
soumissionnaires à exécuter correctement le marché 
dans les délais et conditions requis.

Il précise que cette acquisition vise à satisfaire aux 
indicateurs convenus avec la Manque Mondiale dont 
son inexécution risquerait de compromettre les intérêts 
de l’Etat du Niger avant d’affirmer que le recours du 
Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A 
n’est pas recevable et de demander audit Groupement 
de s’en tenir aux critères contenus dans le DAO.

N’étant pas satisfait de ces éléments de réponse, le 
Mandataire du Groupement Imprimerie ALBARKA-RO-
TOLOTO S.p.A a porté l’affaire devant le CRD par 
requête n°LL033/APP/2026 reçue le mardi 19 mai 
2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer de la réunion 
de deux (02) conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des marchés publics 
et des délégations de service public, dans la procédure 
dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règle-
ment des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du 
décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des délégations 
de service public qui déterminent son application aux 
procédures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats écrits, 
conclus à titre onéreux pour la réalisation de travaux, la 
livraison de fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».
Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous finan-
cement extérieur dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle des marchés 
publics financés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles des accords 
de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures natio-
nales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.
Le Dossier d’Appel d’Offres étant lancé par le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’alphabétisation et de la Promo-
tion des langues, au sens des dispositions de l’article 2 du 
Code des marchés publics et des délégations de service 
public, il s’agit d’un marché public.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du Code 
précité : « Tout candidat s'estimant injustement évincé doit 
soumettre par écrit un recours préalable auprès de la 
personne responsable principale du marché. Une copie 
de ce recours est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la décision d'attribuer 
ou de ne pas attribuer le marché ou la délégation de 
service public… »

Relativement au recours préalable, le Ministère de l’Edu-
cation Nationale, de l’alphabétisation et de la Promotion 
des langues a publié l’Avis d’Appel d’Offres du dossier 
querellé le lundi 20 Avril 2026, pour lequel le Groupement 
Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A a acquis le DAO 
le vendredi 08 mai 2026, en atteste le reçu n°03 délivré 
par ledit Ministère.

A compter du lundi 11 Mai 2026, ledit Groupement dispose 
de cinq (05) jours ouvrés pour déposer un recours préa-
lable, soit jusqu’au vendredi 15 Mai 2026 et Il l’a fait dès le 
jeudi 14 Mai 2026, soit dans le délai prescrit.

A compter du vendredi 15 Mai 2026, le Ministère de l’Edu-
cation Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues dispose également de cinq (05) jours 
ouvrés, pour répondre à ce recours, soit jusqu’au jeudi 21 
Mai 2026. Il a satisfait à cette exigence, en répondant dès 
le lundi 18 Mai 2026, soit dans le délai règlementaire.

Aussi, contrairement à l’interprétation faite par le Minis-
tère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues, pour déclarer irrecevable, le 
recours préalable du Groupement, selon laquelle le point 
du départ de la computation du délai commencerait à 
partir du lundi 20 Avril 2026, date de publication de l’Avis 
d’Appel d’Offres, alors que s’agissant d’un Dossier d’Ap-
pel à concurrence notamment un Dossier d’Appel 
d’Offres Ouvert National, le délai de recours préalable 
commence à courir à compter de la date de sa publication 
et pendant trente (30) jours, en l’espèce le requérant a 
pris connaissance du dossier le vendredi 08 Mai 2026, 
date à laquelle il a acquis le DAO.

En effet, s’agissant d’un Appel d’Offres Ouvert National, 
l’article 3 de l’arrêté n°0019/PM/ARCOP du 18 janvier 23 
fixant les délais dans le cadre de la passation des 
marchés publics et des délégations de service public 
dispose : « le délai minimum de publicité et de réception 
des plis pour l’appel d’offres ouvert national est fixé à 
trente (30) jours calendaires au moins à compter de la 
date de publication de l’Avis … », en conséquence, rien 
n’empêche à un candidat de faire un recours contre un 
dossier d’appel d’offres ouvert national tout au long de ce 
délai.

Aussi, l’article 8 du décret 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règlement 
des Différends dispose : « en l’absence de décision 
favorable ou en cas de silence gardé par l’Autorité 
contracte dans les cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt 
du recours préalable, le requérant dispose de trois (03) 
jours ouvrés pour présenter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence de 
décision favorable dans les cinq (05) jours ouvrés suivant 

le dépôt du recours préalable, le requérant dispose de 
trois (03) jours ouvrés pour présenter un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit satis-
faire aux conditions prévues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Différends 
qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la requête 
doit contenir :

- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.

La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, d’un 
timbre fiscal, conformément aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le Secrétariat du 
CRD ».

En l’espèce, à compter du mardi 19 Mai 2026, le Groupe-
ment Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A dispose 
de trois (03) jours ouvrés pour exercer un recours conten-
tieux, soit jusqu’au jeudi 21 Mai 2026. Il a exercé ce 
recours dès le mardi 19 Mai 2026 en saisissant le CRD 
par requête n°LL033/APP/2026 revêtue d’un timbre fiscal 
de deux cents (200) francs CFA, accompagnée des 
copies de l’extrait du DAO, du reçu d’achat DAO, du 
recours préalable et la réponse audit recours, soit dans 
les formes et délai requis.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, de 
déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le recours du Groupe-
ment Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A contre le 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, relatif à l’Appel d’Offres 
Ouvert National n°010/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/M-

P/DSP, pour l’acquisition (reproduction) des livres de 
mathématique CI et CP ;
● dit que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le dossier soit vidé au fond 
conformément aux dispositions de l’article 187 du Code 
des marchés publics et des délégations de service public ;
● dit que les documents originaux du marché seront 
transmis au Comité de Règlement des Différends de 
l’Autorité de Régulation de la Commande Publique dans 
les meilleurs délais ;
● dit que cette décision est exécutoire, s’impose aux 
parties et à toutes les institutions, conformément aux 
textes en vigueur ;
● dit qu’un agent de la Direction Générale sera désigné 
pour instruire le dossier conformément aux dispositions 
de l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règlement 
des Différends ;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation 
de la Commande Publique est chargé de notifier au Grou-
pement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A ainsi 
qu’au Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabéti-
sation et de la Promotion des Langues, la présente 
décision qui sera publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (07) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim
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Suite 2

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 

Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n°0045/ARCOP/P/CNRCP du 18 Mai 
2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends 
(CRD) ;

Vu la requête du Groupement Imprimerie ALBA-
RKA-ROTOLOTO S.p.A du mardi 19 Mai 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane Kaka, 
président par intérim, Adamou Ousseini et Oussieini 
Mamoudou Karim Tonko, tous membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande Publique, 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 
de la Réglementation et des Contentieux, assurant le 
secrétariat de séance, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :

Le Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO 
S.p.A, candidat, Demandeur, d’une part ;
   et
Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabé-
tisation et de la Promotion des Langues, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisa-
tion et de la Promotion des Langues, Autorité Contrac-
tante a lancé le lundi 20 avril 2026, l’Avis d’Appel 
d’Offres d’Ouvert National susvisé. Le vendredi 08 Mai 
2026, le Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLO-
TO S.p.A a acquis le Dossier d’Appel d’Ouvert National 
(DAON) en vue de soumissionner, en atteste le reçu 
n°03. Suite à l’étude dudit DAON, ledit Groupement a 
relevé des clauses anticoncurrentielles tendant à écar-
ter la quasi-totalité des potentiels soumission-
naires.C’est pourquoi, par lettre n°LL030/APP/2026 du 
jeudi 14 mai 2026, il a exercé un recours préalable 
auprès du Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues pour 
contester lesdites clauses en soutenant avoir relevé au 
niveau de l’Instruction aux Candidats (IC) 4.1 des 
Données Particulières de l’Appel d’Offres (DPAO), des 
clauses anticoncurrentielles sur la capacité technique et 
l’expérience.

En effet, cette clause demande à chaque candidat de 
fournir la preuve écrite qu’il satisfait aux exigences 
suivantes notamment : « …fournir la copie intégrale 
légalisée d’un contrat enregistré d’un marché similaire 
en nature et en volume (conception et / ou reproduction 
des livres) exécuté pour le compte de l’Administration 
publique ou des projets de l’Etat au cours des cinq (5) 
dernières années accompagnées d’un Procès-verbal 
(PV) de réception et d’une attestation de bonne exécu-
tion de (2021 à 2025) d’un montant supérieur ou égal à 
1 000 000 000 F CFA TTC ».

Pour le Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO 
S.p.A, le verrou se situe à deux (2) niveaux, le montant 
exorbitant et abyssal du marché similaire demandé, 
l’obligation de justifier la livraison des livres exclusive-

ment à l’administration publique ou aux projets de 
l’Etat.

En effet, selon lui toute entreprise qui ne peut pas satis-
faire à cette condition ne sera pas retenue pour cette 
prestation, ce qui l’amène à affirmer que ce critère de 
qualification tend manifestement à écarter la majorité 
des soumissionnaires de la concurrence et ne prend 
pas en compte la notion de valeur ajoutée sur les plans 
économique et procédural en écartant volontairement 
la majorité des soumissionnaires, comme le Groupe-
ment Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO, alors même 
que celui-ci a objectivement les capacités techniques 
nécessaires d’exécuter ce marché. Il fait savoir qu’il est 
en mesure de prouver cette capacité par les équipe-
ments qu’il dispose et les stocks de matière première.

Il a fondé son recours sur les dispositions de l’article 
185 du décret 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marché publics et des déléga-
tions de service public selon lesquelles : « Tout candi-
dat s’estimant injustement évincé doit soumettre par 
écrit un recours préalable auprès de la personne 
responsable du marché. Une copie de ce recours est 
adressée au Comité de règlement des différends de 
l’organe en charge de la régulation des marchés 
publics. Ce recours peut porter sur :
1) Le Dossier d’appel d’offres, la Demande de rensei-
gnement et des prix (DRP) ou la demande de proposi-
tion…
2) …
3) …
4) Les règles relatives à la participation des candidats 
et aux capacités et garanties exigées… »

Le Groupement est convaincu qu’en en vertu des 
dispositions du point 4 de l’article 185 susvisé, le critère 
querellé viole les principes de l’économie et de l’effica-
cité du processus d’acquisition, de libre accès à la com-
mande publique, de l’égalité de traitement des candi-
dats et de la transparence consacrés par l’article 8 du 
même Code. Ainsi, demande-t-il à l’Autorité contrac-
tante, de revoir les aspects de ce critère discrimina-
toire, afin de permettre à un plus grand nombre d’impri-
meries nationales de compétir pour ce marché.

Par lettre n°0574/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP reçue 
le lundi 18 Mai 2026, le Secrétaire Général du Ministère 
de l’Education Nationale, de l’alphabétisation et de la 
Promotion des langues a répondu au recours préalable 
du Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO.

En effet, retorque-t-il, conformément aux exigences des 
dispositions de l’alinéa 3 de l’article 185 du Code des 
marchés publics selon lesquelles: « sous peine d’irrece-
vabilité, ce recours doit être exercé dans un délai de 
cinq (05) jours ouvrés suivant la publication de l’Avis 
d’Appel d’Offres ou de la communication du Dossier 
d’Appel d’Offres, de la notification de la décision d’attri-
buer ou de ne pas attribuer le marché ou la délégation 
de service public », le Groupement a introduit son 
recours préalable, le jeudi 14 mai 2026, soit 
vingt-quatre (24) jours après la publication de l’Appel 
d’Offres, le 20 avril 2026, en conséquence, ce recours 
devait intervenir au plus tard le mardi 28 Avril 2026 
correspondant au cinquième jours ouvré suivant la 
publication de l’Appel d’Offres.

Par ailleurs, le Ministère de l’Education Nationale 
rappelle que, d’une part, les exigences sur le marché 
similaire et le montant de référence, ont été définis 
conformément aux dispositions applicables en matière 
de passation des marchés publics et en tenant compte 
de la nature, la complexité et l’importance des presta-
tions, d’autre part, ces critères ont pour objectif de 
s’assurer de la capacité technique et financière des 
soumissionnaires à exécuter correctement le marché 
dans les délais et conditions requis.

Il précise que cette acquisition vise à satisfaire aux 
indicateurs convenus avec la Manque Mondiale dont 
son inexécution risquerait de compromettre les intérêts 
de l’Etat du Niger avant d’affirmer que le recours du 
Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A 
n’est pas recevable et de demander audit Groupement 
de s’en tenir aux critères contenus dans le DAO.

N’étant pas satisfait de ces éléments de réponse, le 
Mandataire du Groupement Imprimerie ALBARKA-RO-
TOLOTO S.p.A a porté l’affaire devant le CRD par 
requête n°LL033/APP/2026 reçue le mardi 19 mai 
2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer de la réunion 
de deux (02) conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des marchés publics 
et des délégations de service public, dans la procédure 
dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règle-
ment des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du 
décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des délégations 
de service public qui déterminent son application aux 
procédures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats écrits, 
conclus à titre onéreux pour la réalisation de travaux, la 
livraison de fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».
Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous finan-
cement extérieur dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle des marchés 
publics financés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles des accords 
de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures natio-
nales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.
Le Dossier d’Appel d’Offres étant lancé par le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’alphabétisation et de la Promo-
tion des langues, au sens des dispositions de l’article 2 du 
Code des marchés publics et des délégations de service 
public, il s’agit d’un marché public.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du Code 
précité : « Tout candidat s'estimant injustement évincé doit 
soumettre par écrit un recours préalable auprès de la 
personne responsable principale du marché. Une copie 
de ce recours est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la décision d'attribuer 
ou de ne pas attribuer le marché ou la délégation de 
service public… »

Relativement au recours préalable, le Ministère de l’Edu-
cation Nationale, de l’alphabétisation et de la Promotion 
des langues a publié l’Avis d’Appel d’Offres du dossier 
querellé le lundi 20 Avril 2026, pour lequel le Groupement 
Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A a acquis le DAO 
le vendredi 08 mai 2026, en atteste le reçu n°03 délivré 
par ledit Ministère.

A compter du lundi 11 Mai 2026, ledit Groupement dispose 
de cinq (05) jours ouvrés pour déposer un recours préa-
lable, soit jusqu’au vendredi 15 Mai 2026 et Il l’a fait dès le 
jeudi 14 Mai 2026, soit dans le délai prescrit.

A compter du vendredi 15 Mai 2026, le Ministère de l’Edu-
cation Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues dispose également de cinq (05) jours 
ouvrés, pour répondre à ce recours, soit jusqu’au jeudi 21 
Mai 2026. Il a satisfait à cette exigence, en répondant dès 
le lundi 18 Mai 2026, soit dans le délai règlementaire.

Aussi, contrairement à l’interprétation faite par le Minis-
tère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues, pour déclarer irrecevable, le 
recours préalable du Groupement, selon laquelle le point 
du départ de la computation du délai commencerait à 
partir du lundi 20 Avril 2026, date de publication de l’Avis 
d’Appel d’Offres, alors que s’agissant d’un Dossier d’Ap-
pel à concurrence notamment un Dossier d’Appel 
d’Offres Ouvert National, le délai de recours préalable 
commence à courir à compter de la date de sa publication 
et pendant trente (30) jours, en l’espèce le requérant a 
pris connaissance du dossier le vendredi 08 Mai 2026, 
date à laquelle il a acquis le DAO.

En effet, s’agissant d’un Appel d’Offres Ouvert National, 
l’article 3 de l’arrêté n°0019/PM/ARCOP du 18 janvier 23 
fixant les délais dans le cadre de la passation des 
marchés publics et des délégations de service public 
dispose : « le délai minimum de publicité et de réception 
des plis pour l’appel d’offres ouvert national est fixé à 
trente (30) jours calendaires au moins à compter de la 
date de publication de l’Avis … », en conséquence, rien 
n’empêche à un candidat de faire un recours contre un 
dossier d’appel d’offres ouvert national tout au long de ce 
délai.

Aussi, l’article 8 du décret 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règlement 
des Différends dispose : « en l’absence de décision 
favorable ou en cas de silence gardé par l’Autorité 
contracte dans les cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt 
du recours préalable, le requérant dispose de trois (03) 
jours ouvrés pour présenter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence de 
décision favorable dans les cinq (05) jours ouvrés suivant 

le dépôt du recours préalable, le requérant dispose de 
trois (03) jours ouvrés pour présenter un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit satis-
faire aux conditions prévues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Différends 
qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la requête 
doit contenir :

- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.

La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, d’un 
timbre fiscal, conformément aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le Secrétariat du 
CRD ».

En l’espèce, à compter du mardi 19 Mai 2026, le Groupe-
ment Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A dispose 
de trois (03) jours ouvrés pour exercer un recours conten-
tieux, soit jusqu’au jeudi 21 Mai 2026. Il a exercé ce 
recours dès le mardi 19 Mai 2026 en saisissant le CRD 
par requête n°LL033/APP/2026 revêtue d’un timbre fiscal 
de deux cents (200) francs CFA, accompagnée des 
copies de l’extrait du DAO, du reçu d’achat DAO, du 
recours préalable et la réponse audit recours, soit dans 
les formes et délai requis.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, de 
déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le recours du Groupe-
ment Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A contre le 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, relatif à l’Appel d’Offres 
Ouvert National n°010/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/M-

P/DSP, pour l’acquisition (reproduction) des livres de 
mathématique CI et CP ;
● dit que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le dossier soit vidé au fond 
conformément aux dispositions de l’article 187 du Code 
des marchés publics et des délégations de service public ;
● dit que les documents originaux du marché seront 
transmis au Comité de Règlement des Différends de 
l’Autorité de Régulation de la Commande Publique dans 
les meilleurs délais ;
● dit que cette décision est exécutoire, s’impose aux 
parties et à toutes les institutions, conformément aux 
textes en vigueur ;
● dit qu’un agent de la Direction Générale sera désigné 
pour instruire le dossier conformément aux dispositions 
de l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règlement 
des Différends ;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation 
de la Commande Publique est chargé de notifier au Grou-
pement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A ainsi 
qu’au Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabéti-
sation et de la Promotion des Langues, la présente 
décision qui sera publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (07) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim
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Suite 3 

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 

Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n°0045/ARCOP/P/CNRCP du 18 Mai 
2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends 
(CRD) ;

Vu la requête du Groupement Imprimerie ALBA-
RKA-ROTOLOTO S.p.A du mardi 19 Mai 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane Kaka, 
président par intérim, Adamou Ousseini et Oussieini 
Mamoudou Karim Tonko, tous membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande Publique, 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 
de la Réglementation et des Contentieux, assurant le 
secrétariat de séance, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :

Le Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO 
S.p.A, candidat, Demandeur, d’une part ;
   et
Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabé-
tisation et de la Promotion des Langues, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisa-
tion et de la Promotion des Langues, Autorité Contrac-
tante a lancé le lundi 20 avril 2026, l’Avis d’Appel 
d’Offres d’Ouvert National susvisé. Le vendredi 08 Mai 
2026, le Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLO-
TO S.p.A a acquis le Dossier d’Appel d’Ouvert National 
(DAON) en vue de soumissionner, en atteste le reçu 
n°03. Suite à l’étude dudit DAON, ledit Groupement a 
relevé des clauses anticoncurrentielles tendant à écar-
ter la quasi-totalité des potentiels soumission-
naires.C’est pourquoi, par lettre n°LL030/APP/2026 du 
jeudi 14 mai 2026, il a exercé un recours préalable 
auprès du Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues pour 
contester lesdites clauses en soutenant avoir relevé au 
niveau de l’Instruction aux Candidats (IC) 4.1 des 
Données Particulières de l’Appel d’Offres (DPAO), des 
clauses anticoncurrentielles sur la capacité technique et 
l’expérience.

En effet, cette clause demande à chaque candidat de 
fournir la preuve écrite qu’il satisfait aux exigences 
suivantes notamment : « …fournir la copie intégrale 
légalisée d’un contrat enregistré d’un marché similaire 
en nature et en volume (conception et / ou reproduction 
des livres) exécuté pour le compte de l’Administration 
publique ou des projets de l’Etat au cours des cinq (5) 
dernières années accompagnées d’un Procès-verbal 
(PV) de réception et d’une attestation de bonne exécu-
tion de (2021 à 2025) d’un montant supérieur ou égal à 
1 000 000 000 F CFA TTC ».

Pour le Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO 
S.p.A, le verrou se situe à deux (2) niveaux, le montant 
exorbitant et abyssal du marché similaire demandé, 
l’obligation de justifier la livraison des livres exclusive-

ment à l’administration publique ou aux projets de 
l’Etat.

En effet, selon lui toute entreprise qui ne peut pas satis-
faire à cette condition ne sera pas retenue pour cette 
prestation, ce qui l’amène à affirmer que ce critère de 
qualification tend manifestement à écarter la majorité 
des soumissionnaires de la concurrence et ne prend 
pas en compte la notion de valeur ajoutée sur les plans 
économique et procédural en écartant volontairement 
la majorité des soumissionnaires, comme le Groupe-
ment Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO, alors même 
que celui-ci a objectivement les capacités techniques 
nécessaires d’exécuter ce marché. Il fait savoir qu’il est 
en mesure de prouver cette capacité par les équipe-
ments qu’il dispose et les stocks de matière première.

Il a fondé son recours sur les dispositions de l’article 
185 du décret 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marché publics et des déléga-
tions de service public selon lesquelles : « Tout candi-
dat s’estimant injustement évincé doit soumettre par 
écrit un recours préalable auprès de la personne 
responsable du marché. Une copie de ce recours est 
adressée au Comité de règlement des différends de 
l’organe en charge de la régulation des marchés 
publics. Ce recours peut porter sur :
1) Le Dossier d’appel d’offres, la Demande de rensei-
gnement et des prix (DRP) ou la demande de proposi-
tion…
2) …
3) …
4) Les règles relatives à la participation des candidats 
et aux capacités et garanties exigées… »

Le Groupement est convaincu qu’en en vertu des 
dispositions du point 4 de l’article 185 susvisé, le critère 
querellé viole les principes de l’économie et de l’effica-
cité du processus d’acquisition, de libre accès à la com-
mande publique, de l’égalité de traitement des candi-
dats et de la transparence consacrés par l’article 8 du 
même Code. Ainsi, demande-t-il à l’Autorité contrac-
tante, de revoir les aspects de ce critère discrimina-
toire, afin de permettre à un plus grand nombre d’impri-
meries nationales de compétir pour ce marché.

Par lettre n°0574/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP reçue 
le lundi 18 Mai 2026, le Secrétaire Général du Ministère 
de l’Education Nationale, de l’alphabétisation et de la 
Promotion des langues a répondu au recours préalable 
du Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO.

En effet, retorque-t-il, conformément aux exigences des 
dispositions de l’alinéa 3 de l’article 185 du Code des 
marchés publics selon lesquelles: « sous peine d’irrece-
vabilité, ce recours doit être exercé dans un délai de 
cinq (05) jours ouvrés suivant la publication de l’Avis 
d’Appel d’Offres ou de la communication du Dossier 
d’Appel d’Offres, de la notification de la décision d’attri-
buer ou de ne pas attribuer le marché ou la délégation 
de service public », le Groupement a introduit son 
recours préalable, le jeudi 14 mai 2026, soit 
vingt-quatre (24) jours après la publication de l’Appel 
d’Offres, le 20 avril 2026, en conséquence, ce recours 
devait intervenir au plus tard le mardi 28 Avril 2026 
correspondant au cinquième jours ouvré suivant la 
publication de l’Appel d’Offres.

Par ailleurs, le Ministère de l’Education Nationale 
rappelle que, d’une part, les exigences sur le marché 
similaire et le montant de référence, ont été définis 
conformément aux dispositions applicables en matière 
de passation des marchés publics et en tenant compte 
de la nature, la complexité et l’importance des presta-
tions, d’autre part, ces critères ont pour objectif de 
s’assurer de la capacité technique et financière des 
soumissionnaires à exécuter correctement le marché 
dans les délais et conditions requis.

Il précise que cette acquisition vise à satisfaire aux 
indicateurs convenus avec la Manque Mondiale dont 
son inexécution risquerait de compromettre les intérêts 
de l’Etat du Niger avant d’affirmer que le recours du 
Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A 
n’est pas recevable et de demander audit Groupement 
de s’en tenir aux critères contenus dans le DAO.

N’étant pas satisfait de ces éléments de réponse, le 
Mandataire du Groupement Imprimerie ALBARKA-RO-
TOLOTO S.p.A a porté l’affaire devant le CRD par 
requête n°LL033/APP/2026 reçue le mardi 19 mai 
2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer de la réunion 
de deux (02) conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des marchés publics 
et des délégations de service public, dans la procédure 
dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règle-
ment des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du 
décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des délégations 
de service public qui déterminent son application aux 
procédures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats écrits, 
conclus à titre onéreux pour la réalisation de travaux, la 
livraison de fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».
Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous finan-
cement extérieur dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle des marchés 
publics financés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles des accords 
de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures natio-
nales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.
Le Dossier d’Appel d’Offres étant lancé par le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’alphabétisation et de la Promo-
tion des langues, au sens des dispositions de l’article 2 du 
Code des marchés publics et des délégations de service 
public, il s’agit d’un marché public.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du Code 
précité : « Tout candidat s'estimant injustement évincé doit 
soumettre par écrit un recours préalable auprès de la 
personne responsable principale du marché. Une copie 
de ce recours est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la décision d'attribuer 
ou de ne pas attribuer le marché ou la délégation de 
service public… »

Relativement au recours préalable, le Ministère de l’Edu-
cation Nationale, de l’alphabétisation et de la Promotion 
des langues a publié l’Avis d’Appel d’Offres du dossier 
querellé le lundi 20 Avril 2026, pour lequel le Groupement 
Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A a acquis le DAO 
le vendredi 08 mai 2026, en atteste le reçu n°03 délivré 
par ledit Ministère.

A compter du lundi 11 Mai 2026, ledit Groupement dispose 
de cinq (05) jours ouvrés pour déposer un recours préa-
lable, soit jusqu’au vendredi 15 Mai 2026 et Il l’a fait dès le 
jeudi 14 Mai 2026, soit dans le délai prescrit.

A compter du vendredi 15 Mai 2026, le Ministère de l’Edu-
cation Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues dispose également de cinq (05) jours 
ouvrés, pour répondre à ce recours, soit jusqu’au jeudi 21 
Mai 2026. Il a satisfait à cette exigence, en répondant dès 
le lundi 18 Mai 2026, soit dans le délai règlementaire.

Aussi, contrairement à l’interprétation faite par le Minis-
tère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues, pour déclarer irrecevable, le 
recours préalable du Groupement, selon laquelle le point 
du départ de la computation du délai commencerait à 
partir du lundi 20 Avril 2026, date de publication de l’Avis 
d’Appel d’Offres, alors que s’agissant d’un Dossier d’Ap-
pel à concurrence notamment un Dossier d’Appel 
d’Offres Ouvert National, le délai de recours préalable 
commence à courir à compter de la date de sa publication 
et pendant trente (30) jours, en l’espèce le requérant a 
pris connaissance du dossier le vendredi 08 Mai 2026, 
date à laquelle il a acquis le DAO.

En effet, s’agissant d’un Appel d’Offres Ouvert National, 
l’article 3 de l’arrêté n°0019/PM/ARCOP du 18 janvier 23 
fixant les délais dans le cadre de la passation des 
marchés publics et des délégations de service public 
dispose : « le délai minimum de publicité et de réception 
des plis pour l’appel d’offres ouvert national est fixé à 
trente (30) jours calendaires au moins à compter de la 
date de publication de l’Avis … », en conséquence, rien 
n’empêche à un candidat de faire un recours contre un 
dossier d’appel d’offres ouvert national tout au long de ce 
délai.

Aussi, l’article 8 du décret 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règlement 
des Différends dispose : « en l’absence de décision 
favorable ou en cas de silence gardé par l’Autorité 
contracte dans les cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt 
du recours préalable, le requérant dispose de trois (03) 
jours ouvrés pour présenter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence de 
décision favorable dans les cinq (05) jours ouvrés suivant 

le dépôt du recours préalable, le requérant dispose de 
trois (03) jours ouvrés pour présenter un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit satis-
faire aux conditions prévues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Différends 
qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la requête 
doit contenir :

- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.

La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, d’un 
timbre fiscal, conformément aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le Secrétariat du 
CRD ».

En l’espèce, à compter du mardi 19 Mai 2026, le Groupe-
ment Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A dispose 
de trois (03) jours ouvrés pour exercer un recours conten-
tieux, soit jusqu’au jeudi 21 Mai 2026. Il a exercé ce 
recours dès le mardi 19 Mai 2026 en saisissant le CRD 
par requête n°LL033/APP/2026 revêtue d’un timbre fiscal 
de deux cents (200) francs CFA, accompagnée des 
copies de l’extrait du DAO, du reçu d’achat DAO, du 
recours préalable et la réponse audit recours, soit dans 
les formes et délai requis.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, de 
déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le recours du Groupe-
ment Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A contre le 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, relatif à l’Appel d’Offres 
Ouvert National n°010/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/M-

P/DSP, pour l’acquisition (reproduction) des livres de 
mathématique CI et CP ;
● dit que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le dossier soit vidé au fond 
conformément aux dispositions de l’article 187 du Code 
des marchés publics et des délégations de service public ;
● dit que les documents originaux du marché seront 
transmis au Comité de Règlement des Différends de 
l’Autorité de Régulation de la Commande Publique dans 
les meilleurs délais ;
● dit que cette décision est exécutoire, s’impose aux 
parties et à toutes les institutions, conformément aux 
textes en vigueur ;
● dit qu’un agent de la Direction Générale sera désigné 
pour instruire le dossier conformément aux dispositions 
de l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règlement 
des Différends ;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation 
de la Commande Publique est chargé de notifier au Grou-
pement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A ainsi 
qu’au Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabéti-
sation et de la Promotion des Langues, la présente 
décision qui sera publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (07) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 

Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n°0045/ARCOP/P/CNRCP du 18 Mai 
2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends 
(CRD) ;

Vu la requête du Groupement Imprimerie ALBA-
RKA-ROTOLOTO S.p.A du mardi 19 Mai 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue 
au siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Mamane Kaka, 
président par intérim, Adamou Ousseini et Oussieini 
Mamoudou Karim Tonko, tous membres du Conseil 
National de Régulation de la Commande Publique, 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur 
de la Réglementation et des Contentieux, assurant le 
secrétariat de séance, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi et aux principes généraux de la régula-
tion des marchés publics, a rendu la décision dont la 
teneur suit :

Le Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO 
S.p.A, candidat, Demandeur, d’une part ;
   et
Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabé-
tisation et de la Promotion des Langues, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PAR-
TIES :

Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisa-
tion et de la Promotion des Langues, Autorité Contrac-
tante a lancé le lundi 20 avril 2026, l’Avis d’Appel 
d’Offres d’Ouvert National susvisé. Le vendredi 08 Mai 
2026, le Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLO-
TO S.p.A a acquis le Dossier d’Appel d’Ouvert National 
(DAON) en vue de soumissionner, en atteste le reçu 
n°03. Suite à l’étude dudit DAON, ledit Groupement a 
relevé des clauses anticoncurrentielles tendant à écar-
ter la quasi-totalité des potentiels soumission-
naires.C’est pourquoi, par lettre n°LL030/APP/2026 du 
jeudi 14 mai 2026, il a exercé un recours préalable 
auprès du Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues pour 
contester lesdites clauses en soutenant avoir relevé au 
niveau de l’Instruction aux Candidats (IC) 4.1 des 
Données Particulières de l’Appel d’Offres (DPAO), des 
clauses anticoncurrentielles sur la capacité technique et 
l’expérience.

En effet, cette clause demande à chaque candidat de 
fournir la preuve écrite qu’il satisfait aux exigences 
suivantes notamment : « …fournir la copie intégrale 
légalisée d’un contrat enregistré d’un marché similaire 
en nature et en volume (conception et / ou reproduction 
des livres) exécuté pour le compte de l’Administration 
publique ou des projets de l’Etat au cours des cinq (5) 
dernières années accompagnées d’un Procès-verbal 
(PV) de réception et d’une attestation de bonne exécu-
tion de (2021 à 2025) d’un montant supérieur ou égal à 
1 000 000 000 F CFA TTC ».

Pour le Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO 
S.p.A, le verrou se situe à deux (2) niveaux, le montant 
exorbitant et abyssal du marché similaire demandé, 
l’obligation de justifier la livraison des livres exclusive-

ment à l’administration publique ou aux projets de 
l’Etat.

En effet, selon lui toute entreprise qui ne peut pas satis-
faire à cette condition ne sera pas retenue pour cette 
prestation, ce qui l’amène à affirmer que ce critère de 
qualification tend manifestement à écarter la majorité 
des soumissionnaires de la concurrence et ne prend 
pas en compte la notion de valeur ajoutée sur les plans 
économique et procédural en écartant volontairement 
la majorité des soumissionnaires, comme le Groupe-
ment Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO, alors même 
que celui-ci a objectivement les capacités techniques 
nécessaires d’exécuter ce marché. Il fait savoir qu’il est 
en mesure de prouver cette capacité par les équipe-
ments qu’il dispose et les stocks de matière première.

Il a fondé son recours sur les dispositions de l’article 
185 du décret 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marché publics et des déléga-
tions de service public selon lesquelles : « Tout candi-
dat s’estimant injustement évincé doit soumettre par 
écrit un recours préalable auprès de la personne 
responsable du marché. Une copie de ce recours est 
adressée au Comité de règlement des différends de 
l’organe en charge de la régulation des marchés 
publics. Ce recours peut porter sur :
1) Le Dossier d’appel d’offres, la Demande de rensei-
gnement et des prix (DRP) ou la demande de proposi-
tion…
2) …
3) …
4) Les règles relatives à la participation des candidats 
et aux capacités et garanties exigées… »

Le Groupement est convaincu qu’en en vertu des 
dispositions du point 4 de l’article 185 susvisé, le critère 
querellé viole les principes de l’économie et de l’effica-
cité du processus d’acquisition, de libre accès à la com-
mande publique, de l’égalité de traitement des candi-
dats et de la transparence consacrés par l’article 8 du 
même Code. Ainsi, demande-t-il à l’Autorité contrac-
tante, de revoir les aspects de ce critère discrimina-
toire, afin de permettre à un plus grand nombre d’impri-
meries nationales de compétir pour ce marché.

Par lettre n°0574/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP reçue 
le lundi 18 Mai 2026, le Secrétaire Général du Ministère 
de l’Education Nationale, de l’alphabétisation et de la 
Promotion des langues a répondu au recours préalable 
du Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO.

En effet, retorque-t-il, conformément aux exigences des 
dispositions de l’alinéa 3 de l’article 185 du Code des 
marchés publics selon lesquelles: « sous peine d’irrece-
vabilité, ce recours doit être exercé dans un délai de 
cinq (05) jours ouvrés suivant la publication de l’Avis 
d’Appel d’Offres ou de la communication du Dossier 
d’Appel d’Offres, de la notification de la décision d’attri-
buer ou de ne pas attribuer le marché ou la délégation 
de service public », le Groupement a introduit son 
recours préalable, le jeudi 14 mai 2026, soit 
vingt-quatre (24) jours après la publication de l’Appel 
d’Offres, le 20 avril 2026, en conséquence, ce recours 
devait intervenir au plus tard le mardi 28 Avril 2026 
correspondant au cinquième jours ouvré suivant la 
publication de l’Appel d’Offres.

Par ailleurs, le Ministère de l’Education Nationale 
rappelle que, d’une part, les exigences sur le marché 
similaire et le montant de référence, ont été définis 
conformément aux dispositions applicables en matière 
de passation des marchés publics et en tenant compte 
de la nature, la complexité et l’importance des presta-
tions, d’autre part, ces critères ont pour objectif de 
s’assurer de la capacité technique et financière des 
soumissionnaires à exécuter correctement le marché 
dans les délais et conditions requis.

Il précise que cette acquisition vise à satisfaire aux 
indicateurs convenus avec la Manque Mondiale dont 
son inexécution risquerait de compromettre les intérêts 
de l’Etat du Niger avant d’affirmer que le recours du 
Groupement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A 
n’est pas recevable et de demander audit Groupement 
de s’en tenir aux critères contenus dans le DAO.

N’étant pas satisfait de ces éléments de réponse, le 
Mandataire du Groupement Imprimerie ALBARKA-RO-
TOLOTO S.p.A a porté l’affaire devant le CRD par 
requête n°LL033/APP/2026 reçue le mardi 19 mai 
2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de 
Règlement des Différends doit s’assurer de la réunion 
de deux (02) conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des marchés publics 
et des délégations de service public, dans la procédure 
dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du Comité de Règle-
ment des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du 
décret n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, 
portant Code des marchés publics et des délégations 
de service public qui déterminent son application aux 
procédures de passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats écrits, 
conclus à titre onéreux pour la réalisation de travaux, la 
livraison de fournitures ou la prestation de services par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation 
financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours finan-
cier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par le 
terme « Autorités contractantes ».
Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la gestion d’un 
service public relevant de sa compétence à un déléga-
taire dont la rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous finan-
cement extérieur dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle des marchés 
publics financés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles des accords 
de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures natio-
nales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.
Le Dossier d’Appel d’Offres étant lancé par le Ministère de 
l’Education Nationale, de l’alphabétisation et de la Promo-
tion des langues, au sens des dispositions de l’article 2 du 
Code des marchés publics et des délégations de service 
public, il s’agit d’un marché public.

Recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du Code 
précité : « Tout candidat s'estimant injustement évincé doit 
soumettre par écrit un recours préalable auprès de la 
personne responsable principale du marché. Une copie 
de ce recours est adressée au Comité de Règlement de 
Différends de l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la décision d'attribuer 
ou de ne pas attribuer le marché ou la délégation de 
service public… »

Relativement au recours préalable, le Ministère de l’Edu-
cation Nationale, de l’alphabétisation et de la Promotion 
des langues a publié l’Avis d’Appel d’Offres du dossier 
querellé le lundi 20 Avril 2026, pour lequel le Groupement 
Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A a acquis le DAO 
le vendredi 08 mai 2026, en atteste le reçu n°03 délivré 
par ledit Ministère.

A compter du lundi 11 Mai 2026, ledit Groupement dispose 
de cinq (05) jours ouvrés pour déposer un recours préa-
lable, soit jusqu’au vendredi 15 Mai 2026 et Il l’a fait dès le 
jeudi 14 Mai 2026, soit dans le délai prescrit.

A compter du vendredi 15 Mai 2026, le Ministère de l’Edu-
cation Nationale, de l’Alphabétisation et de la Promotion 
des Langues dispose également de cinq (05) jours 
ouvrés, pour répondre à ce recours, soit jusqu’au jeudi 21 
Mai 2026. Il a satisfait à cette exigence, en répondant dès 
le lundi 18 Mai 2026, soit dans le délai règlementaire.

Aussi, contrairement à l’interprétation faite par le Minis-
tère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues, pour déclarer irrecevable, le 
recours préalable du Groupement, selon laquelle le point 
du départ de la computation du délai commencerait à 
partir du lundi 20 Avril 2026, date de publication de l’Avis 
d’Appel d’Offres, alors que s’agissant d’un Dossier d’Ap-
pel à concurrence notamment un Dossier d’Appel 
d’Offres Ouvert National, le délai de recours préalable 
commence à courir à compter de la date de sa publication 
et pendant trente (30) jours, en l’espèce le requérant a 
pris connaissance du dossier le vendredi 08 Mai 2026, 
date à laquelle il a acquis le DAO.

En effet, s’agissant d’un Appel d’Offres Ouvert National, 
l’article 3 de l’arrêté n°0019/PM/ARCOP du 18 janvier 23 
fixant les délais dans le cadre de la passation des 
marchés publics et des délégations de service public 
dispose : « le délai minimum de publicité et de réception 
des plis pour l’appel d’offres ouvert national est fixé à 
trente (30) jours calendaires au moins à compter de la 
date de publication de l’Avis … », en conséquence, rien 
n’empêche à un candidat de faire un recours contre un 
dossier d’appel d’offres ouvert national tout au long de ce 
délai.

Aussi, l’article 8 du décret 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règlement 
des Différends dispose : « en l’absence de décision 
favorable ou en cas de silence gardé par l’Autorité 
contracte dans les cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt 
du recours préalable, le requérant dispose de trois (03) 
jours ouvrés pour présenter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence de 
décision favorable dans les cinq (05) jours ouvrés suivant 

le dépôt du recours préalable, le requérant dispose de 
trois (03) jours ouvrés pour présenter un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit satis-
faire aux conditions prévues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Différends 
qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la requête 
doit contenir :

- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.

La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, d’un 
timbre fiscal, conformément aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le Secrétariat du 
CRD ».

En l’espèce, à compter du mardi 19 Mai 2026, le Groupe-
ment Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A dispose 
de trois (03) jours ouvrés pour exercer un recours conten-
tieux, soit jusqu’au jeudi 21 Mai 2026. Il a exercé ce 
recours dès le mardi 19 Mai 2026 en saisissant le CRD 
par requête n°LL033/APP/2026 revêtue d’un timbre fiscal 
de deux cents (200) francs CFA, accompagnée des 
copies de l’extrait du DAO, du reçu d’achat DAO, du 
recours préalable et la réponse audit recours, soit dans 
les formes et délai requis.

En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, de 
déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le recours du Groupe-
ment Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A contre le 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, relatif à l’Appel d’Offres 
Ouvert National n°010/2026/MEN/A/PL/SG/DRF/M/M-

P/DSP, pour l’acquisition (reproduction) des livres de 
mathématique CI et CP ;
● dit que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le dossier soit vidé au fond 
conformément aux dispositions de l’article 187 du Code 
des marchés publics et des délégations de service public ;
● dit que les documents originaux du marché seront 
transmis au Comité de Règlement des Différends de 
l’Autorité de Régulation de la Commande Publique dans 
les meilleurs délais ;
● dit que cette décision est exécutoire, s’impose aux 
parties et à toutes les institutions, conformément aux 
textes en vigueur ;
● dit qu’un agent de la Direction Générale sera désigné 
pour instruire le dossier conformément aux dispositions 
de l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règlement 
des Différends ;
● dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation 
de la Commande Publique est chargé de notifier au Grou-
pement Imprimerie ALBARKA-ROTOLOTO S.p.A ainsi 
qu’au Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabéti-
sation et de la Promotion des Langues, la présente 
décision qui sera publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SEPT (07) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim
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Décision n°000023/ARCOP/CRD du 25 Mai 2026 sur 
la forme recours de l’Entreprise Niger Equipement 
de Bureau, BP : 56 Niamey-Niger, TEL : (+227) 96 05 
15 13 contre la Radio-Télévision du Niger, relatif à la 
Demande de Renseignement et des Prix 
n°001/2026/RTN/DG/SG/DCF/SMP, portant fourni-
ture et installation d’un groupe électrogène au profit 
de la Radio-Télévision du Niger (RTN).

LE COMITE DE REGLEMENT DES 
DIFFERENDS,

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 

2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de l’Entreprise Niger 
Equipement de Bureau en date du 20 Mai 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue au 
siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mesdames : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Mariama Ibrahim Maifada épouse Ali et Idi 
Mamane Karbo, tous membres du Conseil National de 
Régulation de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la Régle-
mentation et des Contentieux, assurant le secrétariat de 
séance, après en avoir délibéré conformément à la loi et 

aux principes généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit :

L’Entreprise Niger Equipement de Bureau, soumission-
naire, Demanderesse, d’une part ;
    et
La Radio-Télévision du Niger, Autorité Contractante, 
Défenderesse, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PARTIES :

Par lettre n° 000146/RTN/DG/SG/DCF/SMP du jeudi 30 
Avril 2026 et reçue le mardi 05 Mai 2026, le Directeur 
Général de la Radio-Télévision du Niger (RTN), Personne 
Responsable du Marché (PRM), a notifié au Directeur 
Général de l’Entreprise Niger Equipement de Bureau 
(NEB), le rejet de son offre au motif qu’elle n’est pas la 
moins disante. Il l’a aussi informé que c’est l’offre de la 
société SOGAZ-NIGER qui est retenue avec un montant 
de vingt-neuf millions sept cent cinquante mille (29 750 
000) francs CFA TTC.

Par lettre n°003/2026/DG/NEB reçue le mercredi 06 Mai 
2026, le Directeur Général de l’Entreprise NEB a deman-
dé à la RTN de mettre à sa disposition les copies des 
procès-verbaux des commissions qui ont conduit à l’attri-
bution du marché à la société SOGAZ-NIGER conformé-
ment à l’article 115 du Code des marchés publics et des 
délégations de service public.

Par lettre n°004/2026/DG/NEB reçue le mardi 12 Mai 
2026, le Directeur Général de l’Entreprise NEB a introduit 
un recours préalable devant la RTN pour contester les 
résultats issus de l’évaluation des offres. Il fait observer 
qu’il n’a pas reçu les copies des procès-verbaux qu’il a 
demandés à la RTN dans la lettre du mercredi 06 MAI 
2026.Il soutient à l’appui de son recours que l’un des 
principes fondamentaux de la commande publique consa-
crés par le Code des marchés publics, est l’égalité de 
traitement des candidats mais celui-ci n’a pas été respec-
té dans le cadre de cette procédure, ce qui justifie son 
recours afin de permettre à la RTN de corriger ce 
manquement.

Il ajoute qu’à la fin de la séance d’ouverture des plis, il a 

pris la parole pour relever que tous les documents fournis 
par la société SOGAZ-Niger, attributaire provisoire du 
marché ne sont pas revêtus de timbres fiscaux, ce qui les 
rend invalides conformément à l’ article 597 bis du Code 
Général des Impôts (CGI) qui dispose : « il est opposé 
sous peine de non validité un timbre fiscal de 200 francs 
CFA, sur toute légalisation de document ou de signature 
quel que soit le fonctionnaire ou l’officier ministériel qui a 
procédé à la légalisation ».

Aussi, à titre de jurisprudence il a rappelé la décision n° 
0034/ARMP/CRD du 26 mai 2022 du CRD, dans laquelle 
il a été relevé et sanctionné en application des disposi-
tions de l’article précité, l’absence des timbres fiscaux sur 
des pièces présentées dans l’offre d’un soumissionnaire. 
Puis, il a demandé à la RTN de pousser ses vérifications 
afin de reprendre l’analyse des offres et d’attribuer ce 
marché à son Entreprise NEB qui est la seule à avoir 
satisfait à tous les critères exigés.

Par requête n°006/2026/DG/NEB reçue le mercredi 20 
mai 2026, le Directeur Général de l’Entreprise NEB a 
saisi le CRD en invoquant les mêmes motifs.

En outre, ajoute-t-il dans sa requête, la RTN n’a pas 
donné suite à son recours préalable du lundi 11 Mai 2026 
et reçue le mardi 12 Mai 2026 après le délai de cinq (5) 
jours ouvrés qui lui sont accordé par la règlementation 
pour répondre, ce qui l’a conduit à saisir le CRD.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de Règle-
ment des Différends doit s’assurer de la réunion de deux 
(02) conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des marchés publics et 
des délégations de service public, dans la procédure 
dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Différends

Relativement à la compétence du Comité de Règlement 
des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, portant 

Code des marchés publics et des délégations de service 
public qui déterminent son application aux procédures de 
passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats écrits, 
conclus à titre onéreux pour la réalisation de travaux, la 
livraison de fournitures ou la prestation de services par :
par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit public, 
lorsqu’elles bénéficient de leur concours financier ou de 
leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par le terme 
« Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé visées 
à l’article précédent confie la gestion d’un service public 
relevant de sa compétence à un délégataire dont la rému-
nération est liée ou substantiellement assurée par les 
résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous finan-
cement extérieur dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle des marchés 
publics financés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles des accords 
de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures natio-
nales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.

Au sens des dispositions de l’article 2 du Code des 
marchés publics, la procédure d’acquisition du groupe 

électrogène au profit de la RTN, Etablissement Public à 
Caractère Industriel et Commercial est soumise à l’appli-
cation dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit que : « Tout 
candidat s'estimant injustement évincé doit soumettre par 
écrit un recours préalable auprès de la personne respon-
sable principale du marché. Une copie de ce recours est 
adressée au Comité de Règlement de Différends de 
l'organe en charge de la régulation des marchés publics. 
(…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la décision d'attribuer 
ou de ne pas attribuer le marché ou la délégation de 
service public… »

L’Entreprise Niger Equipement de Burau a reçu de la RTN 
la notification des résultats de l’évaluation, le mardi 05 Mai 
2026. A compter du mercredi 06 Mai 2026, NEB dispose 
de cinq (05) jours ouvrés pour déposer un recours préa-
lable, soit jusqu’au mardi 12 Mai 2026. Ce recours fut 
effectivement exercé le mardi 12 Mai 2026, soit dans le 
délai prescrit. A partir du mercredi 13 Mai 2026, la RTN 
dispose également de cinq (05) jours ouvrés, pour 
répondre à ce recours, soit jusqu’au mardi 19 Mai 2026.

Aussi, l’article 8 du décret 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règlement 
des Différends dispose : « en l’absence de décision 
favorable ou en cas de silence gardé par l’Autorité 
contracte dans les cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt 
du recours préalable, le requérant dispose de trois (03) 
jours ouvrés pour présenter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence de 
décision favorable dans les cinq (05) jours ouvrés suivant 
le dépôt du recours préalable, le requérant dispose de 
trois (03) jours ouvrés pour présenter un recours devant le 

Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit satis-
faire aux conditions prévues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Différends 
qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la requête 
doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, d’un 
timbre fiscal, conformément aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le Secrétariat du 
CRD ».

A compter du mercredi 20 Mai 2026 correspondant au 
lendemain du 5ème jour accordé à la RTN par la régle-
mentation en vigueur, pour répondre au recours préalable, 
NEB dispose de trois (03) jours ouvrés pour déposer un 
recours contentieux, soit jusqu’au vendredi 22 Mai 2026.

L’Entreprise Niger Equipement de Bureau a saisi le CRD 
par requête n°006/2026/DG/NEB du mercredi 20 Mai 
2026, revêtue d’un timbre fiscal de deux cents (200) 
francs CFA, accompagnée des copies de lettre de notifi-
cation des résultats, du recours préalables et de la 
demande des procès-verbaux des résultats de l’évalua-
tion, soit dans les formes et délais requis.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, de 
déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :

● Déclare, recevable en la forme, le recours de l’Entre-
prise Niger Equipement de Bureau contre la Radio-Télévi-
sion du Niger, relatif à la DRP n°001/2026/RTN/DG/S-
G/DCF/SMP, portant fourniture et installation d’un groupe 
électrogène au profit de la Radio-Télévision du Niger 
(RTN) ;
● Dit, que la procédure de passation du marché est 

suspendue jusqu’à ce que le dossier soit vidé au fond 
conformément aux dispositions de l’article 187 du Code 
des marchés publics et des délégations de service public 
;
● dit, que les documents originaux du marché seront 
transmis au Comité de Règlement des Différends de 
l’Autorité de Régulation de la Commande Publique dans 
les meilleurs délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’impose aux 
parties et à toutes les institutions, conformément aux 
textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale sera désigné 
pour instruire le dossier conformément aux dispositions 
de l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règlement 
des Différends ;

● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation 
de la Commande Publique est chargé de notifier à l’Entre-
prise Niger Equipement de Bureau ainsi qu’à la Radio-Té-
lévision du Niger, la présente décision qui sera publiée 
dans le bulletin de la commande publique et le site Web 
de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (06) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 

2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de l’Entreprise Niger 
Equipement de Bureau en date du 20 Mai 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue au 
siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mesdames : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Mariama Ibrahim Maifada épouse Ali et Idi 
Mamane Karbo, tous membres du Conseil National de 
Régulation de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la Régle-
mentation et des Contentieux, assurant le secrétariat de 
séance, après en avoir délibéré conformément à la loi et 

aux principes généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit :

L’Entreprise Niger Equipement de Bureau, soumission-
naire, Demanderesse, d’une part ;
    et
La Radio-Télévision du Niger, Autorité Contractante, 
Défenderesse, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PARTIES :

Par lettre n° 000146/RTN/DG/SG/DCF/SMP du jeudi 30 
Avril 2026 et reçue le mardi 05 Mai 2026, le Directeur 
Général de la Radio-Télévision du Niger (RTN), Personne 
Responsable du Marché (PRM), a notifié au Directeur 
Général de l’Entreprise Niger Equipement de Bureau 
(NEB), le rejet de son offre au motif qu’elle n’est pas la 
moins disante. Il l’a aussi informé que c’est l’offre de la 
société SOGAZ-NIGER qui est retenue avec un montant 
de vingt-neuf millions sept cent cinquante mille (29 750 
000) francs CFA TTC.

Par lettre n°003/2026/DG/NEB reçue le mercredi 06 Mai 
2026, le Directeur Général de l’Entreprise NEB a deman-
dé à la RTN de mettre à sa disposition les copies des 
procès-verbaux des commissions qui ont conduit à l’attri-
bution du marché à la société SOGAZ-NIGER conformé-
ment à l’article 115 du Code des marchés publics et des 
délégations de service public.

Par lettre n°004/2026/DG/NEB reçue le mardi 12 Mai 
2026, le Directeur Général de l’Entreprise NEB a introduit 
un recours préalable devant la RTN pour contester les 
résultats issus de l’évaluation des offres. Il fait observer 
qu’il n’a pas reçu les copies des procès-verbaux qu’il a 
demandés à la RTN dans la lettre du mercredi 06 MAI 
2026.Il soutient à l’appui de son recours que l’un des 
principes fondamentaux de la commande publique consa-
crés par le Code des marchés publics, est l’égalité de 
traitement des candidats mais celui-ci n’a pas été respec-
té dans le cadre de cette procédure, ce qui justifie son 
recours afin de permettre à la RTN de corriger ce 
manquement.

Il ajoute qu’à la fin de la séance d’ouverture des plis, il a 

pris la parole pour relever que tous les documents fournis 
par la société SOGAZ-Niger, attributaire provisoire du 
marché ne sont pas revêtus de timbres fiscaux, ce qui les 
rend invalides conformément à l’ article 597 bis du Code 
Général des Impôts (CGI) qui dispose : « il est opposé 
sous peine de non validité un timbre fiscal de 200 francs 
CFA, sur toute légalisation de document ou de signature 
quel que soit le fonctionnaire ou l’officier ministériel qui a 
procédé à la légalisation ».

Aussi, à titre de jurisprudence il a rappelé la décision n° 
0034/ARMP/CRD du 26 mai 2022 du CRD, dans laquelle 
il a été relevé et sanctionné en application des disposi-
tions de l’article précité, l’absence des timbres fiscaux sur 
des pièces présentées dans l’offre d’un soumissionnaire. 
Puis, il a demandé à la RTN de pousser ses vérifications 
afin de reprendre l’analyse des offres et d’attribuer ce 
marché à son Entreprise NEB qui est la seule à avoir 
satisfait à tous les critères exigés.

Par requête n°006/2026/DG/NEB reçue le mercredi 20 
mai 2026, le Directeur Général de l’Entreprise NEB a 
saisi le CRD en invoquant les mêmes motifs.

En outre, ajoute-t-il dans sa requête, la RTN n’a pas 
donné suite à son recours préalable du lundi 11 Mai 2026 
et reçue le mardi 12 Mai 2026 après le délai de cinq (5) 
jours ouvrés qui lui sont accordé par la règlementation 
pour répondre, ce qui l’a conduit à saisir le CRD.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de Règle-
ment des Différends doit s’assurer de la réunion de deux 
(02) conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des marchés publics et 
des délégations de service public, dans la procédure 
dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Différends

Relativement à la compétence du Comité de Règlement 
des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, portant 

Code des marchés publics et des délégations de service 
public qui déterminent son application aux procédures de 
passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats écrits, 
conclus à titre onéreux pour la réalisation de travaux, la 
livraison de fournitures ou la prestation de services par :
par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit public, 
lorsqu’elles bénéficient de leur concours financier ou de 
leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par le terme 
« Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé visées 
à l’article précédent confie la gestion d’un service public 
relevant de sa compétence à un délégataire dont la rému-
nération est liée ou substantiellement assurée par les 
résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous finan-
cement extérieur dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle des marchés 
publics financés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles des accords 
de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures natio-
nales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.

Au sens des dispositions de l’article 2 du Code des 
marchés publics, la procédure d’acquisition du groupe 

électrogène au profit de la RTN, Etablissement Public à 
Caractère Industriel et Commercial est soumise à l’appli-
cation dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit que : « Tout 
candidat s'estimant injustement évincé doit soumettre par 
écrit un recours préalable auprès de la personne respon-
sable principale du marché. Une copie de ce recours est 
adressée au Comité de Règlement de Différends de 
l'organe en charge de la régulation des marchés publics. 
(…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la décision d'attribuer 
ou de ne pas attribuer le marché ou la délégation de 
service public… »

L’Entreprise Niger Equipement de Burau a reçu de la RTN 
la notification des résultats de l’évaluation, le mardi 05 Mai 
2026. A compter du mercredi 06 Mai 2026, NEB dispose 
de cinq (05) jours ouvrés pour déposer un recours préa-
lable, soit jusqu’au mardi 12 Mai 2026. Ce recours fut 
effectivement exercé le mardi 12 Mai 2026, soit dans le 
délai prescrit. A partir du mercredi 13 Mai 2026, la RTN 
dispose également de cinq (05) jours ouvrés, pour 
répondre à ce recours, soit jusqu’au mardi 19 Mai 2026.

Aussi, l’article 8 du décret 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règlement 
des Différends dispose : « en l’absence de décision 
favorable ou en cas de silence gardé par l’Autorité 
contracte dans les cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt 
du recours préalable, le requérant dispose de trois (03) 
jours ouvrés pour présenter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence de 
décision favorable dans les cinq (05) jours ouvrés suivant 
le dépôt du recours préalable, le requérant dispose de 
trois (03) jours ouvrés pour présenter un recours devant le 

Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit satis-
faire aux conditions prévues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Différends 
qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la requête 
doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, d’un 
timbre fiscal, conformément aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le Secrétariat du 
CRD ».

A compter du mercredi 20 Mai 2026 correspondant au 
lendemain du 5ème jour accordé à la RTN par la régle-
mentation en vigueur, pour répondre au recours préalable, 
NEB dispose de trois (03) jours ouvrés pour déposer un 
recours contentieux, soit jusqu’au vendredi 22 Mai 2026.

L’Entreprise Niger Equipement de Bureau a saisi le CRD 
par requête n°006/2026/DG/NEB du mercredi 20 Mai 
2026, revêtue d’un timbre fiscal de deux cents (200) 
francs CFA, accompagnée des copies de lettre de notifi-
cation des résultats, du recours préalables et de la 
demande des procès-verbaux des résultats de l’évalua-
tion, soit dans les formes et délais requis.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, de 
déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :

● Déclare, recevable en la forme, le recours de l’Entre-
prise Niger Equipement de Bureau contre la Radio-Télévi-
sion du Niger, relatif à la DRP n°001/2026/RTN/DG/S-
G/DCF/SMP, portant fourniture et installation d’un groupe 
électrogène au profit de la Radio-Télévision du Niger 
(RTN) ;
● Dit, que la procédure de passation du marché est 

suspendue jusqu’à ce que le dossier soit vidé au fond 
conformément aux dispositions de l’article 187 du Code 
des marchés publics et des délégations de service public 
;
● dit, que les documents originaux du marché seront 
transmis au Comité de Règlement des Différends de 
l’Autorité de Régulation de la Commande Publique dans 
les meilleurs délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’impose aux 
parties et à toutes les institutions, conformément aux 
textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale sera désigné 
pour instruire le dossier conformément aux dispositions 
de l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règlement 
des Différends ;

● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation 
de la Commande Publique est chargé de notifier à l’Entre-
prise Niger Equipement de Bureau ainsi qu’à la Radio-Té-
lévision du Niger, la présente décision qui sera publiée 
dans le bulletin de la commande publique et le site Web 
de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (06) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 

2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de l’Entreprise Niger 
Equipement de Bureau en date du 20 Mai 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue au 
siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mesdames : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Mariama Ibrahim Maifada épouse Ali et Idi 
Mamane Karbo, tous membres du Conseil National de 
Régulation de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la Régle-
mentation et des Contentieux, assurant le secrétariat de 
séance, après en avoir délibéré conformément à la loi et 

aux principes généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit :

L’Entreprise Niger Equipement de Bureau, soumission-
naire, Demanderesse, d’une part ;
    et
La Radio-Télévision du Niger, Autorité Contractante, 
Défenderesse, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PARTIES :

Par lettre n° 000146/RTN/DG/SG/DCF/SMP du jeudi 30 
Avril 2026 et reçue le mardi 05 Mai 2026, le Directeur 
Général de la Radio-Télévision du Niger (RTN), Personne 
Responsable du Marché (PRM), a notifié au Directeur 
Général de l’Entreprise Niger Equipement de Bureau 
(NEB), le rejet de son offre au motif qu’elle n’est pas la 
moins disante. Il l’a aussi informé que c’est l’offre de la 
société SOGAZ-NIGER qui est retenue avec un montant 
de vingt-neuf millions sept cent cinquante mille (29 750 
000) francs CFA TTC.

Par lettre n°003/2026/DG/NEB reçue le mercredi 06 Mai 
2026, le Directeur Général de l’Entreprise NEB a deman-
dé à la RTN de mettre à sa disposition les copies des 
procès-verbaux des commissions qui ont conduit à l’attri-
bution du marché à la société SOGAZ-NIGER conformé-
ment à l’article 115 du Code des marchés publics et des 
délégations de service public.

Par lettre n°004/2026/DG/NEB reçue le mardi 12 Mai 
2026, le Directeur Général de l’Entreprise NEB a introduit 
un recours préalable devant la RTN pour contester les 
résultats issus de l’évaluation des offres. Il fait observer 
qu’il n’a pas reçu les copies des procès-verbaux qu’il a 
demandés à la RTN dans la lettre du mercredi 06 MAI 
2026.Il soutient à l’appui de son recours que l’un des 
principes fondamentaux de la commande publique consa-
crés par le Code des marchés publics, est l’égalité de 
traitement des candidats mais celui-ci n’a pas été respec-
té dans le cadre de cette procédure, ce qui justifie son 
recours afin de permettre à la RTN de corriger ce 
manquement.

Il ajoute qu’à la fin de la séance d’ouverture des plis, il a 

pris la parole pour relever que tous les documents fournis 
par la société SOGAZ-Niger, attributaire provisoire du 
marché ne sont pas revêtus de timbres fiscaux, ce qui les 
rend invalides conformément à l’ article 597 bis du Code 
Général des Impôts (CGI) qui dispose : « il est opposé 
sous peine de non validité un timbre fiscal de 200 francs 
CFA, sur toute légalisation de document ou de signature 
quel que soit le fonctionnaire ou l’officier ministériel qui a 
procédé à la légalisation ».

Aussi, à titre de jurisprudence il a rappelé la décision n° 
0034/ARMP/CRD du 26 mai 2022 du CRD, dans laquelle 
il a été relevé et sanctionné en application des disposi-
tions de l’article précité, l’absence des timbres fiscaux sur 
des pièces présentées dans l’offre d’un soumissionnaire. 
Puis, il a demandé à la RTN de pousser ses vérifications 
afin de reprendre l’analyse des offres et d’attribuer ce 
marché à son Entreprise NEB qui est la seule à avoir 
satisfait à tous les critères exigés.

Par requête n°006/2026/DG/NEB reçue le mercredi 20 
mai 2026, le Directeur Général de l’Entreprise NEB a 
saisi le CRD en invoquant les mêmes motifs.

En outre, ajoute-t-il dans sa requête, la RTN n’a pas 
donné suite à son recours préalable du lundi 11 Mai 2026 
et reçue le mardi 12 Mai 2026 après le délai de cinq (5) 
jours ouvrés qui lui sont accordé par la règlementation 
pour répondre, ce qui l’a conduit à saisir le CRD.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de Règle-
ment des Différends doit s’assurer de la réunion de deux 
(02) conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des marchés publics et 
des délégations de service public, dans la procédure 
dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Différends

Relativement à la compétence du Comité de Règlement 
des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, portant 

Code des marchés publics et des délégations de service 
public qui déterminent son application aux procédures de 
passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats écrits, 
conclus à titre onéreux pour la réalisation de travaux, la 
livraison de fournitures ou la prestation de services par :
par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit public, 
lorsqu’elles bénéficient de leur concours financier ou de 
leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par le terme 
« Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé visées 
à l’article précédent confie la gestion d’un service public 
relevant de sa compétence à un délégataire dont la rému-
nération est liée ou substantiellement assurée par les 
résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous finan-
cement extérieur dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle des marchés 
publics financés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles des accords 
de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures natio-
nales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.

Au sens des dispositions de l’article 2 du Code des 
marchés publics, la procédure d’acquisition du groupe 

électrogène au profit de la RTN, Etablissement Public à 
Caractère Industriel et Commercial est soumise à l’appli-
cation dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit que : « Tout 
candidat s'estimant injustement évincé doit soumettre par 
écrit un recours préalable auprès de la personne respon-
sable principale du marché. Une copie de ce recours est 
adressée au Comité de Règlement de Différends de 
l'organe en charge de la régulation des marchés publics. 
(…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la décision d'attribuer 
ou de ne pas attribuer le marché ou la délégation de 
service public… »

L’Entreprise Niger Equipement de Burau a reçu de la RTN 
la notification des résultats de l’évaluation, le mardi 05 Mai 
2026. A compter du mercredi 06 Mai 2026, NEB dispose 
de cinq (05) jours ouvrés pour déposer un recours préa-
lable, soit jusqu’au mardi 12 Mai 2026. Ce recours fut 
effectivement exercé le mardi 12 Mai 2026, soit dans le 
délai prescrit. A partir du mercredi 13 Mai 2026, la RTN 
dispose également de cinq (05) jours ouvrés, pour 
répondre à ce recours, soit jusqu’au mardi 19 Mai 2026.

Aussi, l’article 8 du décret 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règlement 
des Différends dispose : « en l’absence de décision 
favorable ou en cas de silence gardé par l’Autorité 
contracte dans les cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt 
du recours préalable, le requérant dispose de trois (03) 
jours ouvrés pour présenter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence de 
décision favorable dans les cinq (05) jours ouvrés suivant 
le dépôt du recours préalable, le requérant dispose de 
trois (03) jours ouvrés pour présenter un recours devant le 

Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit satis-
faire aux conditions prévues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Différends 
qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la requête 
doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, d’un 
timbre fiscal, conformément aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le Secrétariat du 
CRD ».

A compter du mercredi 20 Mai 2026 correspondant au 
lendemain du 5ème jour accordé à la RTN par la régle-
mentation en vigueur, pour répondre au recours préalable, 
NEB dispose de trois (03) jours ouvrés pour déposer un 
recours contentieux, soit jusqu’au vendredi 22 Mai 2026.

L’Entreprise Niger Equipement de Bureau a saisi le CRD 
par requête n°006/2026/DG/NEB du mercredi 20 Mai 
2026, revêtue d’un timbre fiscal de deux cents (200) 
francs CFA, accompagnée des copies de lettre de notifi-
cation des résultats, du recours préalables et de la 
demande des procès-verbaux des résultats de l’évalua-
tion, soit dans les formes et délais requis.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, de 
déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :

● Déclare, recevable en la forme, le recours de l’Entre-
prise Niger Equipement de Bureau contre la Radio-Télévi-
sion du Niger, relatif à la DRP n°001/2026/RTN/DG/S-
G/DCF/SMP, portant fourniture et installation d’un groupe 
électrogène au profit de la Radio-Télévision du Niger 
(RTN) ;
● Dit, que la procédure de passation du marché est 

suspendue jusqu’à ce que le dossier soit vidé au fond 
conformément aux dispositions de l’article 187 du Code 
des marchés publics et des délégations de service public 
;
● dit, que les documents originaux du marché seront 
transmis au Comité de Règlement des Différends de 
l’Autorité de Régulation de la Commande Publique dans 
les meilleurs délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’impose aux 
parties et à toutes les institutions, conformément aux 
textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale sera désigné 
pour instruire le dossier conformément aux dispositions 
de l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règlement 
des Différends ;

● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation 
de la Commande Publique est chargé de notifier à l’Entre-
prise Niger Equipement de Bureau ainsi qu’à la Radio-Té-
lévision du Niger, la présente décision qui sera publiée 
dans le bulletin de la commande publique et le site Web 
de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (06) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 

2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes 
modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de l’Entreprise Niger 
Equipement de Bureau en date du 20 Mai 2026 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue au 
siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Mesdames : Diori Maïmouna Malé, 
présidente, Mariama Ibrahim Maifada épouse Ali et Idi 
Mamane Karbo, tous membres du Conseil National de 
Régulation de la Commande Publique, assisté de 
Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la Régle-
mentation et des Contentieux, assurant le secrétariat de 
séance, après en avoir délibéré conformément à la loi et 

aux principes généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit :

L’Entreprise Niger Equipement de Bureau, soumission-
naire, Demanderesse, d’une part ;
    et
La Radio-Télévision du Niger, Autorité Contractante, 
Défenderesse, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PARTIES :

Par lettre n° 000146/RTN/DG/SG/DCF/SMP du jeudi 30 
Avril 2026 et reçue le mardi 05 Mai 2026, le Directeur 
Général de la Radio-Télévision du Niger (RTN), Personne 
Responsable du Marché (PRM), a notifié au Directeur 
Général de l’Entreprise Niger Equipement de Bureau 
(NEB), le rejet de son offre au motif qu’elle n’est pas la 
moins disante. Il l’a aussi informé que c’est l’offre de la 
société SOGAZ-NIGER qui est retenue avec un montant 
de vingt-neuf millions sept cent cinquante mille (29 750 
000) francs CFA TTC.

Par lettre n°003/2026/DG/NEB reçue le mercredi 06 Mai 
2026, le Directeur Général de l’Entreprise NEB a deman-
dé à la RTN de mettre à sa disposition les copies des 
procès-verbaux des commissions qui ont conduit à l’attri-
bution du marché à la société SOGAZ-NIGER conformé-
ment à l’article 115 du Code des marchés publics et des 
délégations de service public.

Par lettre n°004/2026/DG/NEB reçue le mardi 12 Mai 
2026, le Directeur Général de l’Entreprise NEB a introduit 
un recours préalable devant la RTN pour contester les 
résultats issus de l’évaluation des offres. Il fait observer 
qu’il n’a pas reçu les copies des procès-verbaux qu’il a 
demandés à la RTN dans la lettre du mercredi 06 MAI 
2026.Il soutient à l’appui de son recours que l’un des 
principes fondamentaux de la commande publique consa-
crés par le Code des marchés publics, est l’égalité de 
traitement des candidats mais celui-ci n’a pas été respec-
té dans le cadre de cette procédure, ce qui justifie son 
recours afin de permettre à la RTN de corriger ce 
manquement.

Il ajoute qu’à la fin de la séance d’ouverture des plis, il a 

pris la parole pour relever que tous les documents fournis 
par la société SOGAZ-Niger, attributaire provisoire du 
marché ne sont pas revêtus de timbres fiscaux, ce qui les 
rend invalides conformément à l’ article 597 bis du Code 
Général des Impôts (CGI) qui dispose : « il est opposé 
sous peine de non validité un timbre fiscal de 200 francs 
CFA, sur toute légalisation de document ou de signature 
quel que soit le fonctionnaire ou l’officier ministériel qui a 
procédé à la légalisation ».

Aussi, à titre de jurisprudence il a rappelé la décision n° 
0034/ARMP/CRD du 26 mai 2022 du CRD, dans laquelle 
il a été relevé et sanctionné en application des disposi-
tions de l’article précité, l’absence des timbres fiscaux sur 
des pièces présentées dans l’offre d’un soumissionnaire. 
Puis, il a demandé à la RTN de pousser ses vérifications 
afin de reprendre l’analyse des offres et d’attribuer ce 
marché à son Entreprise NEB qui est la seule à avoir 
satisfait à tous les critères exigés.

Par requête n°006/2026/DG/NEB reçue le mercredi 20 
mai 2026, le Directeur Général de l’Entreprise NEB a 
saisi le CRD en invoquant les mêmes motifs.

En outre, ajoute-t-il dans sa requête, la RTN n’a pas 
donné suite à son recours préalable du lundi 11 Mai 2026 
et reçue le mardi 12 Mai 2026 après le délai de cinq (5) 
jours ouvrés qui lui sont accordé par la règlementation 
pour répondre, ce qui l’a conduit à saisir le CRD.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de Règle-
ment des Différends doit s’assurer de la réunion de deux 
(02) conditions cumulatives :
- l’application des règles du Code des marchés publics et 
des délégations de service public, dans la procédure 
dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de forme et de 
délai prévues par les textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement des Différends

Relativement à la compétence du Comité de Règlement 
des Différends, ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 2022, portant 

Code des marchés publics et des délégations de service 
public qui déterminent son application aux procédures de 
passation des marchés.

En effet, l’article 2 définit les marchés publics en ces 
termes : « Les marchés publics sont des contrats écrits, 
conclus à titre onéreux pour la réalisation de travaux, la 
livraison de fournitures ou la prestation de services par :
par :
- l’État ;
- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à participation finan-
cière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé agissant pour le 
compte de l’Etat ou de personnes morales de droit public, 
lorsqu’elles bénéficient de leur concours financier ou de 
leur garantie ;
- les associations formées par une ou plusieurs des 
personnes morales de droit public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépendantes ;
Ces personnes sont morales sont désignées par le terme 
« Autorités contractantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les délégations de 
service public sont des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé visées 
à l’article précédent confie la gestion d’un service public 
relevant de sa compétence à un délégataire dont la rému-
nération est liée ou substantiellement assurée par les 
résultats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous finan-
cement extérieur dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle des marchés 
publics financés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles des accords 
de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la convention de 
financement qui détermine laquelle, des procédures natio-
nales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.

Au sens des dispositions de l’article 2 du Code des 
marchés publics, la procédure d’acquisition du groupe 

électrogène au profit de la RTN, Etablissement Public à 
Caractère Industriel et Commercial est soumise à l’appli-
cation dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit que : « Tout 
candidat s'estimant injustement évincé doit soumettre par 
écrit un recours préalable auprès de la personne respon-
sable principale du marché. Une copie de ce recours est 
adressée au Comité de Règlement de Différends de 
l'organe en charge de la régulation des marchés publics. 
(…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit être exercé 
dans les cinq (5) jours ouvrés suivant la publication de 
l'avis d'appel d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la décision d'attribuer 
ou de ne pas attribuer le marché ou la délégation de 
service public… »

L’Entreprise Niger Equipement de Burau a reçu de la RTN 
la notification des résultats de l’évaluation, le mardi 05 Mai 
2026. A compter du mercredi 06 Mai 2026, NEB dispose 
de cinq (05) jours ouvrés pour déposer un recours préa-
lable, soit jusqu’au mardi 12 Mai 2026. Ce recours fut 
effectivement exercé le mardi 12 Mai 2026, soit dans le 
délai prescrit. A partir du mercredi 13 Mai 2026, la RTN 
dispose également de cinq (05) jours ouvrés, pour 
répondre à ce recours, soit jusqu’au mardi 19 Mai 2026.

Aussi, l’article 8 du décret 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règlement 
des Différends dispose : « en l’absence de décision 
favorable ou en cas de silence gardé par l’Autorité 
contracte dans les cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt 
du recours préalable, le requérant dispose de trois (03) 
jours ouvrés pour présenter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence de 
décision favorable dans les cinq (05) jours ouvrés suivant 
le dépôt du recours préalable, le requérant dispose de 
trois (03) jours ouvrés pour présenter un recours devant le 

Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit satis-
faire aux conditions prévues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2023 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Différends 
qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la requête 
doit contenir :
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant entend se 
servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas échéant, la 
réponse de l’Autorité contractante.
La requête est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, d’un 
timbre fiscal, conformément aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le Secrétariat du 
CRD ».

A compter du mercredi 20 Mai 2026 correspondant au 
lendemain du 5ème jour accordé à la RTN par la régle-
mentation en vigueur, pour répondre au recours préalable, 
NEB dispose de trois (03) jours ouvrés pour déposer un 
recours contentieux, soit jusqu’au vendredi 22 Mai 2026.

L’Entreprise Niger Equipement de Bureau a saisi le CRD 
par requête n°006/2026/DG/NEB du mercredi 20 Mai 
2026, revêtue d’un timbre fiscal de deux cents (200) 
francs CFA, accompagnée des copies de lettre de notifi-
cation des résultats, du recours préalables et de la 
demande des procès-verbaux des résultats de l’évalua-
tion, soit dans les formes et délais requis.
En considération de ce qui précède, il y a lieu, dès lors, de 
déclarer, recevable ce recours.

PAR CES MOTIFS :

● Déclare, recevable en la forme, le recours de l’Entre-
prise Niger Equipement de Bureau contre la Radio-Télévi-
sion du Niger, relatif à la DRP n°001/2026/RTN/DG/S-
G/DCF/SMP, portant fourniture et installation d’un groupe 
électrogène au profit de la Radio-Télévision du Niger 
(RTN) ;
● Dit, que la procédure de passation du marché est 

suspendue jusqu’à ce que le dossier soit vidé au fond 
conformément aux dispositions de l’article 187 du Code 
des marchés publics et des délégations de service public 
;
● dit, que les documents originaux du marché seront 
transmis au Comité de Règlement des Différends de 
l’Autorité de Régulation de la Commande Publique dans 
les meilleurs délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, s’impose aux 
parties et à toutes les institutions, conformément aux 
textes en vigueur ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale sera désigné 
pour instruire le dossier conformément aux dispositions 
de l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règlement 
des Différends ;

● dit, que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation 
de la Commande Publique est chargé de notifier à l’Entre-
prise Niger Equipement de Bureau ainsi qu’à la Radio-Té-
lévision du Niger, la présente décision qui sera publiée 
dans le bulletin de la commande publique et le site Web 
de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (06) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim

Suite 3 et Fin 
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Décision n°000024/ARCOP/CRD du mardi 02 Juin 
2026 sur le fond du recours du Groupement ESBT-
P/COSITRAP SA, TEL : (+227) 97 29 71 64/ +226 70 
20 72 57 contre l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage 
Déléguée de l’Entretien Routier, relatif à l’Appel 
d’Offres Ouvert National RB-2026/02/AMODER, pour 
les travaux d’entretien périodique de la route 
Niamey-Farié.

LE COMITE DE REGLEMENT DES 
DIFFERENDS,

Vu  la Charte de la Refondation promulguée le 
26 mars 2025 ;

Vu a Charte de la Refondation promulguée le 26 Mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 Novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes modi-

ficatifs subséquents ;
Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 Octobre 

2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité De Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de La Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment Des Différends ;

Vu la requête du Groupement ESBTP/COSITRAP SA 
du 29 Avril 2026 ;

Vu la décision n° 000052/ARCOP/P/CNRCP du 29 Mai 
2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du mardi le 19 Mai 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue au 
siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) à Niamey-Niger à la date sus indiquée 
et à laquelle siégeaient Messieurs: Mamane Kaka, 
président par intérim, Oussieini Mamoudou Karim Tonko 
et Adamou Ousseini, tous membres du Conseil National 
de Régulation de la Commande Publique (CNRCP), 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de 
la Réglementation et des Contentieux, assurant le secré-
tariat de séance et de Monsieur Abdou Hama, Chef du 
Département Enquêtes et Investigations à la Direction des 
Investigations et Audites, instructeur du dossier de 
recours, après en avoir délibéré conformément à la loi et 

aux principes généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit entre :
Le Groupement ESBTP/COSITRAP SA, soumission-
naire, Demandeur, représenté par Monsieur Aboubakar 
Harisou Porgo, assistant de Direction, d’une part ;
    et
L’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de l’Entre-
tien Routier, Autorité Contractante, Défenderesse, 
représentée par :
- M. Saibou Dodo Abdoul Nasser, Directeur par intérim ;
- Lawali Mamane Manirou, Conseiller juridique ;
- M. Issaka Harouna, Responsable des marchés ;

FAITS :

Le 20 Février 2026, l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Délé-
guée de l’Entretien Routier (AMODER) a lancé l’Avis 
d’Appel d’Offres Ouvert National n°RB-2026/02/AMO-
DER, pour les travaux d’entretien périodique de la route 
Niamey-Farié, auquel le Groupement ESBTP/COSITRAP 
SA a participé en déposant son offre.

A l’issue des évaluations des offres, le Directeur de l’AMO-
DER, Personne Responsable du Marché a notifié audit 
Groupement le rejet de son offre au motif qu’elle ne 
comporte que deux (2) références justifiées sur les trois 
(03) demandées dans les Données Particulières de 
l’Appel d’Offres (DPAO) qui exigent la preuve d’avoir 
exécuté de façon satisfaisante, au moins trois (03) expé-
riences générales de construction dans le domaine du 
génie civil, conformément à l’IC 5.1 des DPAO et de 
l’annexe A du DAO.

En effet, il est exigé de chaque soumissionnaire, de 
produire la preuve de l’exécution satisfaisante en tant 
qu’entreprise principale ou en groupement d’au moins 
trois (3) marchés dans le secteur du Génie Civil, justifiés 
par les pages de garde et signature des marchés, accom-
pagnés des attestations de bonne fin d’exécution ou des 
procès-verbaux de réception.

La PRM l’a aussi informé que c’est l’offre de l’Entreprise 
Issa Youssouf d’un montant de neuf milliard trois cent 
cinquante-trois millions quatre cent quarante-sept mille 
quatre cent quatre-vingt-un (9 353 447 481) francs CFA 
Toutes Taxes Comprises avec un délai d’exécution de 
neuf (09) mois.
Le 22 Avril 2026, le Groupement ESBTP/COSITRAP SA a 
introduit un recours préalable auprès de l’AMODER pour 

contester le motif de rejet de son offre, auquel, elle a 
répondu le 23 Avril 2026.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Groupement 
ESBTP/COSITRAP SA a saisi le CRD par requête du 29 
Avril 2026, lequel a rendu le 07 Mai 2026, la décision 
n°19/ARCOP/CRD dont la teneur suit :

● Déclare, recevable en la forme, le recours du Groupe-
ment ESBTP/COSITRAP SA contre l’Agence de Maîtrise 
d’Ouvrage Déléguée de l’Entretien Routier, relatif à 
l’Appel d’Offres Ouvert National RB-2026/02/AMODER, 
pour les travaux d’entretien périodique de la route 
Niamey-Farié ;
● Dit, que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond 
conformément aux dispositions de l’article 187 du code 
des marchés publics et des délégations de service public ;
● Dit, que les documents originaux relatifs au marché 
seront transmis au Comité de Règlement des Différends 
de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique 
dans les meilleurs délais
● Dit, que cette décision est exécutoire, conformément 
aux textes en vigueur ;
● Dit, qu’un agent de la Direction Générale est désigné 
pour instruire le dossier conformément aux dispositions 
de l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règlement 
des Différends ;
● Dit, que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation 
de la Commande Publique est chargé de notifier au Grou-
pement ESBTP/COSITRAP SA ainsi qu’à l’Agence de 
Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de l’Entretien Routier, la 
présente décision qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision notifiée le 11 Mai 2026 
aux parties, à la demande du Directeur Général de 
l’ARCOP, l’AMODER a transmis au CRD les documents 
originaux du marché, par bordereau d’envoi reçu le 14 
Mai 2026. Suite au dépôt du rapport d’instruction au 
Secrétariat du CRD par l’agent instructeur du dossier 
désigné suivant décision n°000042/ARCOP/DG/DRC du 
07 Mai 2026, les deux (2) parties ont été conviées à la 
session du CRD sur le fond du recours.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUERANT

Le requérant prétend qu’il est moins disant avec une offre 
financière de neuf milliards trois cent trente un millions 
cent soixante mille trois cent quatre-vingt-sept (9 331 160 
387) francs FCFA Toutes Taxes Comprises (TTC) à 
comparer à celle de l’attributaire provisoire, d’un montant 
de neuf milliards trois cent cinquante-trois millions quatre 
cent quarante mille quatre cent quarante-sept (9 353 447 
481) francs CFA TTC, ce qui offre à l’AMODER un avan-
tage économique certain.

Aussi, ajoute-t-il, d’une part, son offre est conforme à l’IC 
5.1 des DPAO et au point 3.2 a) de l’annexe A du DAO 
pour avoir présenté deux (2) références des montants 
respectifs de sept milliards huit cent quatre-vingt-huit 
millions quatre cent soixante mille six cent sept (7 888 473 
607) francs CFA et cinq milliards neuf cent quarante-deux 
millions huit cent quatre-vingt-quatre mille huit cent trente 
(5 942 884 830) CFA dont l’exigence minimale est de 
produire une référence d’au moins un (1) marché similaire 
d’un montant supérieur ou égal à six (06) milliards de 
francs CFA, d’autre part, il a fourni une copie légalisée du 
certificat d’agrément de 4ème catégorie en BTP plus.
En outre, le requérant reproche à l’AMODER d’avoir fait 
une interprétation restrictive des critères de qualification 
concernant le nombre des références ou leur niveau de 
justification.

En effet explique-t-il, cette interprétation ne faisant pas 
partie des clauses des DPAO, constitue une exigence 
supplémentaire non prévue explicitement dans le DAO et 
c’est pourquoi, il a demandé à l’AMODER de réexaminer 
son offre et de lui communiquer le rapport détaillé de la 
Commission d’évaluation ainsi que les critères appliqués 
lors de l’analyse des offres, avant de dire qu’il est convain-
cu que son offre est conforme aux exigences du DAO et 
présente un avantage économique significatif.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, l’AMODER apporte les précisions ci-après 
concernant le rejet de l’offre du Groupement :
Sur le caractère moins disant de l’offre du requérant
La PRM fait observer que conformément aux clauses de 
l’IC 37.1 et 32.5 des DAPO du DAO, l’attribution du 
marché est faite au soumissionnaire dont l’offre est 
évaluée conforme la moins disante, en conséquence, le 
prix n’est pas le seul critère pour retenir une offre. Elle doit 
au préalable satisfaire aux exigences de qualification et 
l’argument relatif à l’avantage économique ne saurait être 

considéré en l’absence de conformité préalable aux 
critères de qualification.

Sur la conformité aux exigences de la clause 5.1 des 
DPAO du DAO

L’AMODER fait valoir que cette clause renvoie à l’Annexe 
A des DPAO relatif aux critères de qualification et l’adden-
dum n°1 qui a modifié uniquement les exigences sur 
l’expérience spécifique de construction prévue au point 
3.2 a) portant sur le seuil requis à six milliards (06) de 
francs CFA et les autres clauses demeurent inchangées.

En effet, le point 3.1 de l’Annexe A relatif à l’expérience 
générale de construction n’a fait l’objet d’aucune modifica-
tion et est resté pleinement applicable en exigeant à 
chaque soumissionnaire de justifier d’au moins trois (03) 
expériences générales exécutées de manière satisfai-
sante dans le domaine du Génie Civil.

Sur le motif réel du rejet de l’offre du Groupement
L’Autorité contractante affirme l’analyse de l’offre du Grou-
pement a révélé qu’elle ne comporte que deux (02) 
références générales justifiées au lieu de trois (03) 
requises, ce qui est contraire aux critères de qualification 
prévues par l’Annexe A de l’IC 5.1 des DPAO.

Sur l’interprétation des critères de qualification et la 
demande de réexamen de l’offre du requérant

AMODER fait savoir, d’une part, que contrairement aux 
prétentions du requérant, les critères appliqués lors de 
l’évaluation ne résultent d’aucune interprétation restrictive 
ou ajout des conditions non prévues dans le DAO mais 
plutôt des seuls critères stricts découlant des clauses 
initiales du DAO et de l’Addendum dont la portée est 
limitée aux seules motivations sus indiquées, d’autre part, 
concernant le réexamen de l’offre, au regard de sa 
non-conformité aux exigences minimales, l’offre du Grou-
pement ESBTP/COSITRAP SA ne peut être retenue ou 
donner à son réexamen.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question de la régula-
rité du rejet d’une offre pour n’avoir pas satisfait aux 
exigences des critères de qualification de deux (02) 
références générales de construction sur les trois (03) 
requises.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Après avoir entendu l’instructeur du dossier en son 
rapport, auditionné les deux (2) parties et suite aux 
échanges sur le seul motif de non-conformité de l’offre du 
requérant, le Comité de Règlement des Différends, fait les 
constats suivants :

Lors de son audition, le requérant a reconnu que pour 
qu’une offre soit retenue, elle doit d’abord satisfaire au 
préalable aux exigences des critères de l’évaluation 
technique avant de regarder le prix proposé.
Sur la violation de l’IC 5.1 des DPAO et du point 3.1 de 
l’Annexe A aux DPAO relatif aux critères de qualification 
(expériences générales de construction)

L’examen DAO et de l’offre du Groupement fait ressortir 
qu’il a satisfait seulement aux exigences de deux (2) 
expériences sur les trois (3) requises à l’IC 5.1 des DPAO 
et au point 3.1 des DPAO et de l’Annexe A aux relatif aux 
critères de qualification DAO qui exige : « la preuve de 
l’exécution satisfaisante en tant qu’entreprise principale 
ou en Groupement d’au moins trois (03) marchés dans le 
secteur du Génie civil. Le soumissionnaire fournira à cet 
effet, par marché :
- Une copie du contrat (de la page de garde à la page 
signature intégralement) et un procès-verbal de réception 
provisoire où ;
- Une copie du contrat (de la page de garde à la page de 
signature, intégralement) et une attestation de bonne fin 
d’exécution délivrée par le maitre d’ouvrage ».
Aussi, il ressort de l’examen du rapport d’analyse et d’éva-
luation des offres du Comité d’Experts Indépendant (CEI) 
que le requérant a produit au titre de l’expérience géné-
rale de construction, la copie intégrale du marché du 
Marché n°PRISE/14/00/03/09/00/2022/00031, pour les 
travaux d’aménagement et de bitumage de la route 
Zinaré-Louango, dans la région du Plateau central (10km) 
d’un montant de 5 942 844 830 francs CFA TTC, accom-
pagné du PV de réception provisoire établi le 19 
septembre 2021 et la copie intégrale du Marché 
n°SE-AGETIB/00/04/01/80/2024/00044, relatif aux 
travaux d’aménagement et de bitumage de voiries dans la 
ville de Koudoukou, d’ un montant de 7 370 887 500 
francs CFA HT accompagné du PV de réception provi-
soire délivrée en février 2026.
Ledit rapport révèle que le Groupement d’Entreprises 
ESBTP/COSITRAP SA n’a justifié que de deux (2) expé-
riences générales en construction sur les trois (3) exigées.

En conséquence, l’offre du requérant n’ayant pas satisfait 
aux exigences de qualification technique prévues à l’IC 
5.1 des DPAO et au point 3.1 des DPAO et de l’Annexe A 
du DAO, c’est à juste titre qu’elle a été rejetée à l’étape de 
l’évaluation technique.
Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu dès lors, de dire et 
déclarer non fondé, le recours le du Groupement ESBT-
P/COSITRAP SA contre l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage 
Déléguée de l’Entretien Routier.

PAR CES MOTIFS :

● Déclare, non fondé, le recours du Groupement ESBT-
P/COSITRAP SA contre l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage 
Déléguée de l’Entretien Routier, relatif à l’Appel d’Offres 
Ouvert National RB-2026/02/AMODER, pour les travaux 
d’entretien périodique de la route Niamey-Farié ;
● Ordonne, la levée de la suspension de la procédure de 
passation du marché ;
● Confirme, les résultats de la Commission d’Ouverture 
des Plis et d’Attribution du marché ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose aux parties 
et aux institutions conformément à la règlementation en 
vigueur ;
● Dit, que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation 
de la Commande Publique est chargé de notifier au Grou-
pement ESBTP/COSITRAP SA ainsi qu’à l’Agence de 
Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de l’Entretien Routier, la 
présente décision qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et le site Web de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (06) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim
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Vu a Charte de la Refondation promulguée le 26 Mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 Novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes modi-

ficatifs subséquents ;
Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 Octobre 

2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité De Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de La Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment Des Différends ;

Vu la requête du Groupement ESBTP/COSITRAP SA 
du 29 Avril 2026 ;

Vu la décision n° 000052/ARCOP/P/CNRCP du 29 Mai 
2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du mardi le 19 Mai 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue au 
siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) à Niamey-Niger à la date sus indiquée 
et à laquelle siégeaient Messieurs: Mamane Kaka, 
président par intérim, Oussieini Mamoudou Karim Tonko 
et Adamou Ousseini, tous membres du Conseil National 
de Régulation de la Commande Publique (CNRCP), 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de 
la Réglementation et des Contentieux, assurant le secré-
tariat de séance et de Monsieur Abdou Hama, Chef du 
Département Enquêtes et Investigations à la Direction des 
Investigations et Audites, instructeur du dossier de 
recours, après en avoir délibéré conformément à la loi et 

aux principes généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit entre :
Le Groupement ESBTP/COSITRAP SA, soumission-
naire, Demandeur, représenté par Monsieur Aboubakar 
Harisou Porgo, assistant de Direction, d’une part ;
    et
L’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de l’Entre-
tien Routier, Autorité Contractante, Défenderesse, 
représentée par :
- M. Saibou Dodo Abdoul Nasser, Directeur par intérim ;
- Lawali Mamane Manirou, Conseiller juridique ;
- M. Issaka Harouna, Responsable des marchés ;

FAITS :

Le 20 Février 2026, l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Délé-
guée de l’Entretien Routier (AMODER) a lancé l’Avis 
d’Appel d’Offres Ouvert National n°RB-2026/02/AMO-
DER, pour les travaux d’entretien périodique de la route 
Niamey-Farié, auquel le Groupement ESBTP/COSITRAP 
SA a participé en déposant son offre.

A l’issue des évaluations des offres, le Directeur de l’AMO-
DER, Personne Responsable du Marché a notifié audit 
Groupement le rejet de son offre au motif qu’elle ne 
comporte que deux (2) références justifiées sur les trois 
(03) demandées dans les Données Particulières de 
l’Appel d’Offres (DPAO) qui exigent la preuve d’avoir 
exécuté de façon satisfaisante, au moins trois (03) expé-
riences générales de construction dans le domaine du 
génie civil, conformément à l’IC 5.1 des DPAO et de 
l’annexe A du DAO.

En effet, il est exigé de chaque soumissionnaire, de 
produire la preuve de l’exécution satisfaisante en tant 
qu’entreprise principale ou en groupement d’au moins 
trois (3) marchés dans le secteur du Génie Civil, justifiés 
par les pages de garde et signature des marchés, accom-
pagnés des attestations de bonne fin d’exécution ou des 
procès-verbaux de réception.

La PRM l’a aussi informé que c’est l’offre de l’Entreprise 
Issa Youssouf d’un montant de neuf milliard trois cent 
cinquante-trois millions quatre cent quarante-sept mille 
quatre cent quatre-vingt-un (9 353 447 481) francs CFA 
Toutes Taxes Comprises avec un délai d’exécution de 
neuf (09) mois.
Le 22 Avril 2026, le Groupement ESBTP/COSITRAP SA a 
introduit un recours préalable auprès de l’AMODER pour 

contester le motif de rejet de son offre, auquel, elle a 
répondu le 23 Avril 2026.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Groupement 
ESBTP/COSITRAP SA a saisi le CRD par requête du 29 
Avril 2026, lequel a rendu le 07 Mai 2026, la décision 
n°19/ARCOP/CRD dont la teneur suit :

● Déclare, recevable en la forme, le recours du Groupe-
ment ESBTP/COSITRAP SA contre l’Agence de Maîtrise 
d’Ouvrage Déléguée de l’Entretien Routier, relatif à 
l’Appel d’Offres Ouvert National RB-2026/02/AMODER, 
pour les travaux d’entretien périodique de la route 
Niamey-Farié ;
● Dit, que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond 
conformément aux dispositions de l’article 187 du code 
des marchés publics et des délégations de service public ;
● Dit, que les documents originaux relatifs au marché 
seront transmis au Comité de Règlement des Différends 
de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique 
dans les meilleurs délais
● Dit, que cette décision est exécutoire, conformément 
aux textes en vigueur ;
● Dit, qu’un agent de la Direction Générale est désigné 
pour instruire le dossier conformément aux dispositions 
de l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règlement 
des Différends ;
● Dit, que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation 
de la Commande Publique est chargé de notifier au Grou-
pement ESBTP/COSITRAP SA ainsi qu’à l’Agence de 
Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de l’Entretien Routier, la 
présente décision qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision notifiée le 11 Mai 2026 
aux parties, à la demande du Directeur Général de 
l’ARCOP, l’AMODER a transmis au CRD les documents 
originaux du marché, par bordereau d’envoi reçu le 14 
Mai 2026. Suite au dépôt du rapport d’instruction au 
Secrétariat du CRD par l’agent instructeur du dossier 
désigné suivant décision n°000042/ARCOP/DG/DRC du 
07 Mai 2026, les deux (2) parties ont été conviées à la 
session du CRD sur le fond du recours.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUERANT

Le requérant prétend qu’il est moins disant avec une offre 
financière de neuf milliards trois cent trente un millions 
cent soixante mille trois cent quatre-vingt-sept (9 331 160 
387) francs FCFA Toutes Taxes Comprises (TTC) à 
comparer à celle de l’attributaire provisoire, d’un montant 
de neuf milliards trois cent cinquante-trois millions quatre 
cent quarante mille quatre cent quarante-sept (9 353 447 
481) francs CFA TTC, ce qui offre à l’AMODER un avan-
tage économique certain.

Aussi, ajoute-t-il, d’une part, son offre est conforme à l’IC 
5.1 des DPAO et au point 3.2 a) de l’annexe A du DAO 
pour avoir présenté deux (2) références des montants 
respectifs de sept milliards huit cent quatre-vingt-huit 
millions quatre cent soixante mille six cent sept (7 888 473 
607) francs CFA et cinq milliards neuf cent quarante-deux 
millions huit cent quatre-vingt-quatre mille huit cent trente 
(5 942 884 830) CFA dont l’exigence minimale est de 
produire une référence d’au moins un (1) marché similaire 
d’un montant supérieur ou égal à six (06) milliards de 
francs CFA, d’autre part, il a fourni une copie légalisée du 
certificat d’agrément de 4ème catégorie en BTP plus.
En outre, le requérant reproche à l’AMODER d’avoir fait 
une interprétation restrictive des critères de qualification 
concernant le nombre des références ou leur niveau de 
justification.

En effet explique-t-il, cette interprétation ne faisant pas 
partie des clauses des DPAO, constitue une exigence 
supplémentaire non prévue explicitement dans le DAO et 
c’est pourquoi, il a demandé à l’AMODER de réexaminer 
son offre et de lui communiquer le rapport détaillé de la 
Commission d’évaluation ainsi que les critères appliqués 
lors de l’analyse des offres, avant de dire qu’il est convain-
cu que son offre est conforme aux exigences du DAO et 
présente un avantage économique significatif.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, l’AMODER apporte les précisions ci-après 
concernant le rejet de l’offre du Groupement :
Sur le caractère moins disant de l’offre du requérant
La PRM fait observer que conformément aux clauses de 
l’IC 37.1 et 32.5 des DAPO du DAO, l’attribution du 
marché est faite au soumissionnaire dont l’offre est 
évaluée conforme la moins disante, en conséquence, le 
prix n’est pas le seul critère pour retenir une offre. Elle doit 
au préalable satisfaire aux exigences de qualification et 
l’argument relatif à l’avantage économique ne saurait être 

considéré en l’absence de conformité préalable aux 
critères de qualification.

Sur la conformité aux exigences de la clause 5.1 des 
DPAO du DAO

L’AMODER fait valoir que cette clause renvoie à l’Annexe 
A des DPAO relatif aux critères de qualification et l’adden-
dum n°1 qui a modifié uniquement les exigences sur 
l’expérience spécifique de construction prévue au point 
3.2 a) portant sur le seuil requis à six milliards (06) de 
francs CFA et les autres clauses demeurent inchangées.

En effet, le point 3.1 de l’Annexe A relatif à l’expérience 
générale de construction n’a fait l’objet d’aucune modifica-
tion et est resté pleinement applicable en exigeant à 
chaque soumissionnaire de justifier d’au moins trois (03) 
expériences générales exécutées de manière satisfai-
sante dans le domaine du Génie Civil.

Sur le motif réel du rejet de l’offre du Groupement
L’Autorité contractante affirme l’analyse de l’offre du Grou-
pement a révélé qu’elle ne comporte que deux (02) 
références générales justifiées au lieu de trois (03) 
requises, ce qui est contraire aux critères de qualification 
prévues par l’Annexe A de l’IC 5.1 des DPAO.

Sur l’interprétation des critères de qualification et la 
demande de réexamen de l’offre du requérant

AMODER fait savoir, d’une part, que contrairement aux 
prétentions du requérant, les critères appliqués lors de 
l’évaluation ne résultent d’aucune interprétation restrictive 
ou ajout des conditions non prévues dans le DAO mais 
plutôt des seuls critères stricts découlant des clauses 
initiales du DAO et de l’Addendum dont la portée est 
limitée aux seules motivations sus indiquées, d’autre part, 
concernant le réexamen de l’offre, au regard de sa 
non-conformité aux exigences minimales, l’offre du Grou-
pement ESBTP/COSITRAP SA ne peut être retenue ou 
donner à son réexamen.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question de la régula-
rité du rejet d’une offre pour n’avoir pas satisfait aux 
exigences des critères de qualification de deux (02) 
références générales de construction sur les trois (03) 
requises.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Après avoir entendu l’instructeur du dossier en son 
rapport, auditionné les deux (2) parties et suite aux 
échanges sur le seul motif de non-conformité de l’offre du 
requérant, le Comité de Règlement des Différends, fait les 
constats suivants :

Lors de son audition, le requérant a reconnu que pour 
qu’une offre soit retenue, elle doit d’abord satisfaire au 
préalable aux exigences des critères de l’évaluation 
technique avant de regarder le prix proposé.
Sur la violation de l’IC 5.1 des DPAO et du point 3.1 de 
l’Annexe A aux DPAO relatif aux critères de qualification 
(expériences générales de construction)

L’examen DAO et de l’offre du Groupement fait ressortir 
qu’il a satisfait seulement aux exigences de deux (2) 
expériences sur les trois (3) requises à l’IC 5.1 des DPAO 
et au point 3.1 des DPAO et de l’Annexe A aux relatif aux 
critères de qualification DAO qui exige : « la preuve de 
l’exécution satisfaisante en tant qu’entreprise principale 
ou en Groupement d’au moins trois (03) marchés dans le 
secteur du Génie civil. Le soumissionnaire fournira à cet 
effet, par marché :
- Une copie du contrat (de la page de garde à la page 
signature intégralement) et un procès-verbal de réception 
provisoire où ;
- Une copie du contrat (de la page de garde à la page de 
signature, intégralement) et une attestation de bonne fin 
d’exécution délivrée par le maitre d’ouvrage ».
Aussi, il ressort de l’examen du rapport d’analyse et d’éva-
luation des offres du Comité d’Experts Indépendant (CEI) 
que le requérant a produit au titre de l’expérience géné-
rale de construction, la copie intégrale du marché du 
Marché n°PRISE/14/00/03/09/00/2022/00031, pour les 
travaux d’aménagement et de bitumage de la route 
Zinaré-Louango, dans la région du Plateau central (10km) 
d’un montant de 5 942 844 830 francs CFA TTC, accom-
pagné du PV de réception provisoire établi le 19 
septembre 2021 et la copie intégrale du Marché 
n°SE-AGETIB/00/04/01/80/2024/00044, relatif aux 
travaux d’aménagement et de bitumage de voiries dans la 
ville de Koudoukou, d’ un montant de 7 370 887 500 
francs CFA HT accompagné du PV de réception provi-
soire délivrée en février 2026.
Ledit rapport révèle que le Groupement d’Entreprises 
ESBTP/COSITRAP SA n’a justifié que de deux (2) expé-
riences générales en construction sur les trois (3) exigées.

En conséquence, l’offre du requérant n’ayant pas satisfait 
aux exigences de qualification technique prévues à l’IC 
5.1 des DPAO et au point 3.1 des DPAO et de l’Annexe A 
du DAO, c’est à juste titre qu’elle a été rejetée à l’étape de 
l’évaluation technique.
Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu dès lors, de dire et 
déclarer non fondé, le recours le du Groupement ESBT-
P/COSITRAP SA contre l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage 
Déléguée de l’Entretien Routier.

PAR CES MOTIFS :

● Déclare, non fondé, le recours du Groupement ESBT-
P/COSITRAP SA contre l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage 
Déléguée de l’Entretien Routier, relatif à l’Appel d’Offres 
Ouvert National RB-2026/02/AMODER, pour les travaux 
d’entretien périodique de la route Niamey-Farié ;
● Ordonne, la levée de la suspension de la procédure de 
passation du marché ;
● Confirme, les résultats de la Commission d’Ouverture 
des Plis et d’Attribution du marché ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose aux parties 
et aux institutions conformément à la règlementation en 
vigueur ;
● Dit, que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation 
de la Commande Publique est chargé de notifier au Grou-
pement ESBTP/COSITRAP SA ainsi qu’à l’Agence de 
Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de l’Entretien Routier, la 
présente décision qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et le site Web de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (06) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim

Suite 2
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Vu a Charte de la Refondation promulguée le 26 Mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 Novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes modi-

ficatifs subséquents ;
Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 Octobre 

2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité De Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de La Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment Des Différends ;

Vu la requête du Groupement ESBTP/COSITRAP SA 
du 29 Avril 2026 ;

Vu la décision n° 000052/ARCOP/P/CNRCP du 29 Mai 
2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du mardi le 19 Mai 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue au 
siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) à Niamey-Niger à la date sus indiquée 
et à laquelle siégeaient Messieurs: Mamane Kaka, 
président par intérim, Oussieini Mamoudou Karim Tonko 
et Adamou Ousseini, tous membres du Conseil National 
de Régulation de la Commande Publique (CNRCP), 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de 
la Réglementation et des Contentieux, assurant le secré-
tariat de séance et de Monsieur Abdou Hama, Chef du 
Département Enquêtes et Investigations à la Direction des 
Investigations et Audites, instructeur du dossier de 
recours, après en avoir délibéré conformément à la loi et 

aux principes généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit entre :
Le Groupement ESBTP/COSITRAP SA, soumission-
naire, Demandeur, représenté par Monsieur Aboubakar 
Harisou Porgo, assistant de Direction, d’une part ;
    et
L’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de l’Entre-
tien Routier, Autorité Contractante, Défenderesse, 
représentée par :
- M. Saibou Dodo Abdoul Nasser, Directeur par intérim ;
- Lawali Mamane Manirou, Conseiller juridique ;
- M. Issaka Harouna, Responsable des marchés ;

FAITS :

Le 20 Février 2026, l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Délé-
guée de l’Entretien Routier (AMODER) a lancé l’Avis 
d’Appel d’Offres Ouvert National n°RB-2026/02/AMO-
DER, pour les travaux d’entretien périodique de la route 
Niamey-Farié, auquel le Groupement ESBTP/COSITRAP 
SA a participé en déposant son offre.

A l’issue des évaluations des offres, le Directeur de l’AMO-
DER, Personne Responsable du Marché a notifié audit 
Groupement le rejet de son offre au motif qu’elle ne 
comporte que deux (2) références justifiées sur les trois 
(03) demandées dans les Données Particulières de 
l’Appel d’Offres (DPAO) qui exigent la preuve d’avoir 
exécuté de façon satisfaisante, au moins trois (03) expé-
riences générales de construction dans le domaine du 
génie civil, conformément à l’IC 5.1 des DPAO et de 
l’annexe A du DAO.

En effet, il est exigé de chaque soumissionnaire, de 
produire la preuve de l’exécution satisfaisante en tant 
qu’entreprise principale ou en groupement d’au moins 
trois (3) marchés dans le secteur du Génie Civil, justifiés 
par les pages de garde et signature des marchés, accom-
pagnés des attestations de bonne fin d’exécution ou des 
procès-verbaux de réception.

La PRM l’a aussi informé que c’est l’offre de l’Entreprise 
Issa Youssouf d’un montant de neuf milliard trois cent 
cinquante-trois millions quatre cent quarante-sept mille 
quatre cent quatre-vingt-un (9 353 447 481) francs CFA 
Toutes Taxes Comprises avec un délai d’exécution de 
neuf (09) mois.
Le 22 Avril 2026, le Groupement ESBTP/COSITRAP SA a 
introduit un recours préalable auprès de l’AMODER pour 

contester le motif de rejet de son offre, auquel, elle a 
répondu le 23 Avril 2026.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Groupement 
ESBTP/COSITRAP SA a saisi le CRD par requête du 29 
Avril 2026, lequel a rendu le 07 Mai 2026, la décision 
n°19/ARCOP/CRD dont la teneur suit :

● Déclare, recevable en la forme, le recours du Groupe-
ment ESBTP/COSITRAP SA contre l’Agence de Maîtrise 
d’Ouvrage Déléguée de l’Entretien Routier, relatif à 
l’Appel d’Offres Ouvert National RB-2026/02/AMODER, 
pour les travaux d’entretien périodique de la route 
Niamey-Farié ;
● Dit, que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond 
conformément aux dispositions de l’article 187 du code 
des marchés publics et des délégations de service public ;
● Dit, que les documents originaux relatifs au marché 
seront transmis au Comité de Règlement des Différends 
de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique 
dans les meilleurs délais
● Dit, que cette décision est exécutoire, conformément 
aux textes en vigueur ;
● Dit, qu’un agent de la Direction Générale est désigné 
pour instruire le dossier conformément aux dispositions 
de l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règlement 
des Différends ;
● Dit, que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation 
de la Commande Publique est chargé de notifier au Grou-
pement ESBTP/COSITRAP SA ainsi qu’à l’Agence de 
Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de l’Entretien Routier, la 
présente décision qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision notifiée le 11 Mai 2026 
aux parties, à la demande du Directeur Général de 
l’ARCOP, l’AMODER a transmis au CRD les documents 
originaux du marché, par bordereau d’envoi reçu le 14 
Mai 2026. Suite au dépôt du rapport d’instruction au 
Secrétariat du CRD par l’agent instructeur du dossier 
désigné suivant décision n°000042/ARCOP/DG/DRC du 
07 Mai 2026, les deux (2) parties ont été conviées à la 
session du CRD sur le fond du recours.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUERANT

Le requérant prétend qu’il est moins disant avec une offre 
financière de neuf milliards trois cent trente un millions 
cent soixante mille trois cent quatre-vingt-sept (9 331 160 
387) francs FCFA Toutes Taxes Comprises (TTC) à 
comparer à celle de l’attributaire provisoire, d’un montant 
de neuf milliards trois cent cinquante-trois millions quatre 
cent quarante mille quatre cent quarante-sept (9 353 447 
481) francs CFA TTC, ce qui offre à l’AMODER un avan-
tage économique certain.

Aussi, ajoute-t-il, d’une part, son offre est conforme à l’IC 
5.1 des DPAO et au point 3.2 a) de l’annexe A du DAO 
pour avoir présenté deux (2) références des montants 
respectifs de sept milliards huit cent quatre-vingt-huit 
millions quatre cent soixante mille six cent sept (7 888 473 
607) francs CFA et cinq milliards neuf cent quarante-deux 
millions huit cent quatre-vingt-quatre mille huit cent trente 
(5 942 884 830) CFA dont l’exigence minimale est de 
produire une référence d’au moins un (1) marché similaire 
d’un montant supérieur ou égal à six (06) milliards de 
francs CFA, d’autre part, il a fourni une copie légalisée du 
certificat d’agrément de 4ème catégorie en BTP plus.
En outre, le requérant reproche à l’AMODER d’avoir fait 
une interprétation restrictive des critères de qualification 
concernant le nombre des références ou leur niveau de 
justification.

En effet explique-t-il, cette interprétation ne faisant pas 
partie des clauses des DPAO, constitue une exigence 
supplémentaire non prévue explicitement dans le DAO et 
c’est pourquoi, il a demandé à l’AMODER de réexaminer 
son offre et de lui communiquer le rapport détaillé de la 
Commission d’évaluation ainsi que les critères appliqués 
lors de l’analyse des offres, avant de dire qu’il est convain-
cu que son offre est conforme aux exigences du DAO et 
présente un avantage économique significatif.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, l’AMODER apporte les précisions ci-après 
concernant le rejet de l’offre du Groupement :
Sur le caractère moins disant de l’offre du requérant
La PRM fait observer que conformément aux clauses de 
l’IC 37.1 et 32.5 des DAPO du DAO, l’attribution du 
marché est faite au soumissionnaire dont l’offre est 
évaluée conforme la moins disante, en conséquence, le 
prix n’est pas le seul critère pour retenir une offre. Elle doit 
au préalable satisfaire aux exigences de qualification et 
l’argument relatif à l’avantage économique ne saurait être 

considéré en l’absence de conformité préalable aux 
critères de qualification.

Sur la conformité aux exigences de la clause 5.1 des 
DPAO du DAO

L’AMODER fait valoir que cette clause renvoie à l’Annexe 
A des DPAO relatif aux critères de qualification et l’adden-
dum n°1 qui a modifié uniquement les exigences sur 
l’expérience spécifique de construction prévue au point 
3.2 a) portant sur le seuil requis à six milliards (06) de 
francs CFA et les autres clauses demeurent inchangées.

En effet, le point 3.1 de l’Annexe A relatif à l’expérience 
générale de construction n’a fait l’objet d’aucune modifica-
tion et est resté pleinement applicable en exigeant à 
chaque soumissionnaire de justifier d’au moins trois (03) 
expériences générales exécutées de manière satisfai-
sante dans le domaine du Génie Civil.

Sur le motif réel du rejet de l’offre du Groupement
L’Autorité contractante affirme l’analyse de l’offre du Grou-
pement a révélé qu’elle ne comporte que deux (02) 
références générales justifiées au lieu de trois (03) 
requises, ce qui est contraire aux critères de qualification 
prévues par l’Annexe A de l’IC 5.1 des DPAO.

Sur l’interprétation des critères de qualification et la 
demande de réexamen de l’offre du requérant

AMODER fait savoir, d’une part, que contrairement aux 
prétentions du requérant, les critères appliqués lors de 
l’évaluation ne résultent d’aucune interprétation restrictive 
ou ajout des conditions non prévues dans le DAO mais 
plutôt des seuls critères stricts découlant des clauses 
initiales du DAO et de l’Addendum dont la portée est 
limitée aux seules motivations sus indiquées, d’autre part, 
concernant le réexamen de l’offre, au regard de sa 
non-conformité aux exigences minimales, l’offre du Grou-
pement ESBTP/COSITRAP SA ne peut être retenue ou 
donner à son réexamen.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question de la régula-
rité du rejet d’une offre pour n’avoir pas satisfait aux 
exigences des critères de qualification de deux (02) 
références générales de construction sur les trois (03) 
requises.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Après avoir entendu l’instructeur du dossier en son 
rapport, auditionné les deux (2) parties et suite aux 
échanges sur le seul motif de non-conformité de l’offre du 
requérant, le Comité de Règlement des Différends, fait les 
constats suivants :

Lors de son audition, le requérant a reconnu que pour 
qu’une offre soit retenue, elle doit d’abord satisfaire au 
préalable aux exigences des critères de l’évaluation 
technique avant de regarder le prix proposé.
Sur la violation de l’IC 5.1 des DPAO et du point 3.1 de 
l’Annexe A aux DPAO relatif aux critères de qualification 
(expériences générales de construction)

L’examen DAO et de l’offre du Groupement fait ressortir 
qu’il a satisfait seulement aux exigences de deux (2) 
expériences sur les trois (3) requises à l’IC 5.1 des DPAO 
et au point 3.1 des DPAO et de l’Annexe A aux relatif aux 
critères de qualification DAO qui exige : « la preuve de 
l’exécution satisfaisante en tant qu’entreprise principale 
ou en Groupement d’au moins trois (03) marchés dans le 
secteur du Génie civil. Le soumissionnaire fournira à cet 
effet, par marché :
- Une copie du contrat (de la page de garde à la page 
signature intégralement) et un procès-verbal de réception 
provisoire où ;
- Une copie du contrat (de la page de garde à la page de 
signature, intégralement) et une attestation de bonne fin 
d’exécution délivrée par le maitre d’ouvrage ».
Aussi, il ressort de l’examen du rapport d’analyse et d’éva-
luation des offres du Comité d’Experts Indépendant (CEI) 
que le requérant a produit au titre de l’expérience géné-
rale de construction, la copie intégrale du marché du 
Marché n°PRISE/14/00/03/09/00/2022/00031, pour les 
travaux d’aménagement et de bitumage de la route 
Zinaré-Louango, dans la région du Plateau central (10km) 
d’un montant de 5 942 844 830 francs CFA TTC, accom-
pagné du PV de réception provisoire établi le 19 
septembre 2021 et la copie intégrale du Marché 
n°SE-AGETIB/00/04/01/80/2024/00044, relatif aux 
travaux d’aménagement et de bitumage de voiries dans la 
ville de Koudoukou, d’ un montant de 7 370 887 500 
francs CFA HT accompagné du PV de réception provi-
soire délivrée en février 2026.
Ledit rapport révèle que le Groupement d’Entreprises 
ESBTP/COSITRAP SA n’a justifié que de deux (2) expé-
riences générales en construction sur les trois (3) exigées.

En conséquence, l’offre du requérant n’ayant pas satisfait 
aux exigences de qualification technique prévues à l’IC 
5.1 des DPAO et au point 3.1 des DPAO et de l’Annexe A 
du DAO, c’est à juste titre qu’elle a été rejetée à l’étape de 
l’évaluation technique.
Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu dès lors, de dire et 
déclarer non fondé, le recours le du Groupement ESBT-
P/COSITRAP SA contre l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage 
Déléguée de l’Entretien Routier.

PAR CES MOTIFS :

● Déclare, non fondé, le recours du Groupement ESBT-
P/COSITRAP SA contre l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage 
Déléguée de l’Entretien Routier, relatif à l’Appel d’Offres 
Ouvert National RB-2026/02/AMODER, pour les travaux 
d’entretien périodique de la route Niamey-Farié ;
● Ordonne, la levée de la suspension de la procédure de 
passation du marché ;
● Confirme, les résultats de la Commission d’Ouverture 
des Plis et d’Attribution du marché ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose aux parties 
et aux institutions conformément à la règlementation en 
vigueur ;
● Dit, que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation 
de la Commande Publique est chargé de notifier au Grou-
pement ESBTP/COSITRAP SA ainsi qu’à l’Agence de 
Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de l’Entretien Routier, la 
présente décision qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et le site Web de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (06) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim

Suite 3



Décision n°000024/ARCOP/CRD

DÉCISION DU CRD

28 Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 544  du 31 au 01 Septembre 2026

Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 544  du 31 au 01 Septembre 2026

Vu a Charte de la Refondation promulguée le 26 Mars 
2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) du 28 Juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 Juillet 2023, portant 
suspension de la Constitution du 25 Novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 Août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 Octobre 2011, portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 Décembre 2022, portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 Juillet 2018, 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 Septembre 
2022, portant Code des marchés publics et des 
délégations de service public

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 Juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 Août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 Septembre 
2023, portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes modi-

ficatifs subséquents ;
Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 Octobre 

2023, portant organisation des Services du 
Premier Ministre et fixant les attributions de leurs 
responsables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025, portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité De Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 Novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 Juillet 2025, 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de La Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n° 2026-057/PRN du 26 Janvier 2026, 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
Novembre 2025, portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 Janvier 2026, 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment Des Différends ;

Vu la requête du Groupement ESBTP/COSITRAP SA 
du 29 Avril 2026 ;

Vu la décision n° 000052/ARCOP/P/CNRCP du 29 Mai 
2026, portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;
Vu le rapport d’instruction du mardi le 19 Mai 2026 ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue au 
siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) à Niamey-Niger à la date sus indiquée 
et à laquelle siégeaient Messieurs: Mamane Kaka, 
président par intérim, Oussieini Mamoudou Karim Tonko 
et Adamou Ousseini, tous membres du Conseil National 
de Régulation de la Commande Publique (CNRCP), 
assisté de Monsieur Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de 
la Réglementation et des Contentieux, assurant le secré-
tariat de séance et de Monsieur Abdou Hama, Chef du 
Département Enquêtes et Investigations à la Direction des 
Investigations et Audites, instructeur du dossier de 
recours, après en avoir délibéré conformément à la loi et 

aux principes généraux de la régulation des marchés 
publics, a rendu la décision dont la teneur suit entre :
Le Groupement ESBTP/COSITRAP SA, soumission-
naire, Demandeur, représenté par Monsieur Aboubakar 
Harisou Porgo, assistant de Direction, d’une part ;
    et
L’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de l’Entre-
tien Routier, Autorité Contractante, Défenderesse, 
représentée par :
- M. Saibou Dodo Abdoul Nasser, Directeur par intérim ;
- Lawali Mamane Manirou, Conseiller juridique ;
- M. Issaka Harouna, Responsable des marchés ;

FAITS :

Le 20 Février 2026, l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage Délé-
guée de l’Entretien Routier (AMODER) a lancé l’Avis 
d’Appel d’Offres Ouvert National n°RB-2026/02/AMO-
DER, pour les travaux d’entretien périodique de la route 
Niamey-Farié, auquel le Groupement ESBTP/COSITRAP 
SA a participé en déposant son offre.

A l’issue des évaluations des offres, le Directeur de l’AMO-
DER, Personne Responsable du Marché a notifié audit 
Groupement le rejet de son offre au motif qu’elle ne 
comporte que deux (2) références justifiées sur les trois 
(03) demandées dans les Données Particulières de 
l’Appel d’Offres (DPAO) qui exigent la preuve d’avoir 
exécuté de façon satisfaisante, au moins trois (03) expé-
riences générales de construction dans le domaine du 
génie civil, conformément à l’IC 5.1 des DPAO et de 
l’annexe A du DAO.

En effet, il est exigé de chaque soumissionnaire, de 
produire la preuve de l’exécution satisfaisante en tant 
qu’entreprise principale ou en groupement d’au moins 
trois (3) marchés dans le secteur du Génie Civil, justifiés 
par les pages de garde et signature des marchés, accom-
pagnés des attestations de bonne fin d’exécution ou des 
procès-verbaux de réception.

La PRM l’a aussi informé que c’est l’offre de l’Entreprise 
Issa Youssouf d’un montant de neuf milliard trois cent 
cinquante-trois millions quatre cent quarante-sept mille 
quatre cent quatre-vingt-un (9 353 447 481) francs CFA 
Toutes Taxes Comprises avec un délai d’exécution de 
neuf (09) mois.
Le 22 Avril 2026, le Groupement ESBTP/COSITRAP SA a 
introduit un recours préalable auprès de l’AMODER pour 

contester le motif de rejet de son offre, auquel, elle a 
répondu le 23 Avril 2026.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le Groupement 
ESBTP/COSITRAP SA a saisi le CRD par requête du 29 
Avril 2026, lequel a rendu le 07 Mai 2026, la décision 
n°19/ARCOP/CRD dont la teneur suit :

● Déclare, recevable en la forme, le recours du Groupe-
ment ESBTP/COSITRAP SA contre l’Agence de Maîtrise 
d’Ouvrage Déléguée de l’Entretien Routier, relatif à 
l’Appel d’Offres Ouvert National RB-2026/02/AMODER, 
pour les travaux d’entretien périodique de la route 
Niamey-Farié ;
● Dit, que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond 
conformément aux dispositions de l’article 187 du code 
des marchés publics et des délégations de service public ;
● Dit, que les documents originaux relatifs au marché 
seront transmis au Comité de Règlement des Différends 
de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique 
dans les meilleurs délais
● Dit, que cette décision est exécutoire, conformément 
aux textes en vigueur ;
● Dit, qu’un agent de la Direction Générale est désigné 
pour instruire le dossier conformément aux dispositions 
de l’article 10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 
2023, portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règlement 
des Différends ;
● Dit, que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation 
de la Commande Publique est chargé de notifier au Grou-
pement ESBTP/COSITRAP SA ainsi qu’à l’Agence de 
Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de l’Entretien Routier, la 
présente décision qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

En application de cette décision notifiée le 11 Mai 2026 
aux parties, à la demande du Directeur Général de 
l’ARCOP, l’AMODER a transmis au CRD les documents 
originaux du marché, par bordereau d’envoi reçu le 14 
Mai 2026. Suite au dépôt du rapport d’instruction au 
Secrétariat du CRD par l’agent instructeur du dossier 
désigné suivant décision n°000042/ARCOP/DG/DRC du 
07 Mai 2026, les deux (2) parties ont été conviées à la 
session du CRD sur le fond du recours.

MOYENS DEVELOPPES PAR LE REQUERANT

Le requérant prétend qu’il est moins disant avec une offre 
financière de neuf milliards trois cent trente un millions 
cent soixante mille trois cent quatre-vingt-sept (9 331 160 
387) francs FCFA Toutes Taxes Comprises (TTC) à 
comparer à celle de l’attributaire provisoire, d’un montant 
de neuf milliards trois cent cinquante-trois millions quatre 
cent quarante mille quatre cent quarante-sept (9 353 447 
481) francs CFA TTC, ce qui offre à l’AMODER un avan-
tage économique certain.

Aussi, ajoute-t-il, d’une part, son offre est conforme à l’IC 
5.1 des DPAO et au point 3.2 a) de l’annexe A du DAO 
pour avoir présenté deux (2) références des montants 
respectifs de sept milliards huit cent quatre-vingt-huit 
millions quatre cent soixante mille six cent sept (7 888 473 
607) francs CFA et cinq milliards neuf cent quarante-deux 
millions huit cent quatre-vingt-quatre mille huit cent trente 
(5 942 884 830) CFA dont l’exigence minimale est de 
produire une référence d’au moins un (1) marché similaire 
d’un montant supérieur ou égal à six (06) milliards de 
francs CFA, d’autre part, il a fourni une copie légalisée du 
certificat d’agrément de 4ème catégorie en BTP plus.
En outre, le requérant reproche à l’AMODER d’avoir fait 
une interprétation restrictive des critères de qualification 
concernant le nombre des références ou leur niveau de 
justification.

En effet explique-t-il, cette interprétation ne faisant pas 
partie des clauses des DPAO, constitue une exigence 
supplémentaire non prévue explicitement dans le DAO et 
c’est pourquoi, il a demandé à l’AMODER de réexaminer 
son offre et de lui communiquer le rapport détaillé de la 
Commission d’évaluation ainsi que les critères appliqués 
lors de l’analyse des offres, avant de dire qu’il est convain-
cu que son offre est conforme aux exigences du DAO et 
présente un avantage économique significatif.

MOTIFS DE L’AUTORITE CONTRACTANTE

Pour sa part, l’AMODER apporte les précisions ci-après 
concernant le rejet de l’offre du Groupement :
Sur le caractère moins disant de l’offre du requérant
La PRM fait observer que conformément aux clauses de 
l’IC 37.1 et 32.5 des DAPO du DAO, l’attribution du 
marché est faite au soumissionnaire dont l’offre est 
évaluée conforme la moins disante, en conséquence, le 
prix n’est pas le seul critère pour retenir une offre. Elle doit 
au préalable satisfaire aux exigences de qualification et 
l’argument relatif à l’avantage économique ne saurait être 

considéré en l’absence de conformité préalable aux 
critères de qualification.

Sur la conformité aux exigences de la clause 5.1 des 
DPAO du DAO

L’AMODER fait valoir que cette clause renvoie à l’Annexe 
A des DPAO relatif aux critères de qualification et l’adden-
dum n°1 qui a modifié uniquement les exigences sur 
l’expérience spécifique de construction prévue au point 
3.2 a) portant sur le seuil requis à six milliards (06) de 
francs CFA et les autres clauses demeurent inchangées.

En effet, le point 3.1 de l’Annexe A relatif à l’expérience 
générale de construction n’a fait l’objet d’aucune modifica-
tion et est resté pleinement applicable en exigeant à 
chaque soumissionnaire de justifier d’au moins trois (03) 
expériences générales exécutées de manière satisfai-
sante dans le domaine du Génie Civil.

Sur le motif réel du rejet de l’offre du Groupement
L’Autorité contractante affirme l’analyse de l’offre du Grou-
pement a révélé qu’elle ne comporte que deux (02) 
références générales justifiées au lieu de trois (03) 
requises, ce qui est contraire aux critères de qualification 
prévues par l’Annexe A de l’IC 5.1 des DPAO.

Sur l’interprétation des critères de qualification et la 
demande de réexamen de l’offre du requérant

AMODER fait savoir, d’une part, que contrairement aux 
prétentions du requérant, les critères appliqués lors de 
l’évaluation ne résultent d’aucune interprétation restrictive 
ou ajout des conditions non prévues dans le DAO mais 
plutôt des seuls critères stricts découlant des clauses 
initiales du DAO et de l’Addendum dont la portée est 
limitée aux seules motivations sus indiquées, d’autre part, 
concernant le réexamen de l’offre, au regard de sa 
non-conformité aux exigences minimales, l’offre du Grou-
pement ESBTP/COSITRAP SA ne peut être retenue ou 
donner à son réexamen.

OBJET DU DIFFEREND

Les éléments des faits soulèvent la question de la régula-
rité du rejet d’une offre pour n’avoir pas satisfait aux 
exigences des critères de qualification de deux (02) 
références générales de construction sur les trois (03) 
requises.

EXAMEN AU FOND DU DIFFEREND

Après avoir entendu l’instructeur du dossier en son 
rapport, auditionné les deux (2) parties et suite aux 
échanges sur le seul motif de non-conformité de l’offre du 
requérant, le Comité de Règlement des Différends, fait les 
constats suivants :

Lors de son audition, le requérant a reconnu que pour 
qu’une offre soit retenue, elle doit d’abord satisfaire au 
préalable aux exigences des critères de l’évaluation 
technique avant de regarder le prix proposé.
Sur la violation de l’IC 5.1 des DPAO et du point 3.1 de 
l’Annexe A aux DPAO relatif aux critères de qualification 
(expériences générales de construction)

L’examen DAO et de l’offre du Groupement fait ressortir 
qu’il a satisfait seulement aux exigences de deux (2) 
expériences sur les trois (3) requises à l’IC 5.1 des DPAO 
et au point 3.1 des DPAO et de l’Annexe A aux relatif aux 
critères de qualification DAO qui exige : « la preuve de 
l’exécution satisfaisante en tant qu’entreprise principale 
ou en Groupement d’au moins trois (03) marchés dans le 
secteur du Génie civil. Le soumissionnaire fournira à cet 
effet, par marché :
- Une copie du contrat (de la page de garde à la page 
signature intégralement) et un procès-verbal de réception 
provisoire où ;
- Une copie du contrat (de la page de garde à la page de 
signature, intégralement) et une attestation de bonne fin 
d’exécution délivrée par le maitre d’ouvrage ».
Aussi, il ressort de l’examen du rapport d’analyse et d’éva-
luation des offres du Comité d’Experts Indépendant (CEI) 
que le requérant a produit au titre de l’expérience géné-
rale de construction, la copie intégrale du marché du 
Marché n°PRISE/14/00/03/09/00/2022/00031, pour les 
travaux d’aménagement et de bitumage de la route 
Zinaré-Louango, dans la région du Plateau central (10km) 
d’un montant de 5 942 844 830 francs CFA TTC, accom-
pagné du PV de réception provisoire établi le 19 
septembre 2021 et la copie intégrale du Marché 
n°SE-AGETIB/00/04/01/80/2024/00044, relatif aux 
travaux d’aménagement et de bitumage de voiries dans la 
ville de Koudoukou, d’ un montant de 7 370 887 500 
francs CFA HT accompagné du PV de réception provi-
soire délivrée en février 2026.
Ledit rapport révèle que le Groupement d’Entreprises 
ESBTP/COSITRAP SA n’a justifié que de deux (2) expé-
riences générales en construction sur les trois (3) exigées.

En conséquence, l’offre du requérant n’ayant pas satisfait 
aux exigences de qualification technique prévues à l’IC 
5.1 des DPAO et au point 3.1 des DPAO et de l’Annexe A 
du DAO, c’est à juste titre qu’elle a été rejetée à l’étape de 
l’évaluation technique.
Au vu de tout ce qui précède, il y a lieu dès lors, de dire et 
déclarer non fondé, le recours le du Groupement ESBT-
P/COSITRAP SA contre l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage 
Déléguée de l’Entretien Routier.

PAR CES MOTIFS :

● Déclare, non fondé, le recours du Groupement ESBT-
P/COSITRAP SA contre l’Agence de Maîtrise d’Ouvrage 
Déléguée de l’Entretien Routier, relatif à l’Appel d’Offres 
Ouvert National RB-2026/02/AMODER, pour les travaux 
d’entretien périodique de la route Niamey-Farié ;
● Ordonne, la levée de la suspension de la procédure de 
passation du marché ;
● Confirme, les résultats de la Commission d’Ouverture 
des Plis et d’Attribution du marché ;
● Dit, que la décision est exécutoire, s’impose aux parties 
et aux institutions conformément à la règlementation en 
vigueur ;
● Dit, que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation 
de la Commande Publique est chargé de notifier au Grou-
pement ESBTP/COSITRAP SA ainsi qu’à l’Agence de 
Maîtrise d’Ouvrage Déléguée de l’Entretien Routier, la 
présente décision qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et le site Web de l’Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (06) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim

Suite 4 et fin
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Décision n°000025/ARCOP/CRD du 07 avril 2026, portant 
sur la forme du recours du Directeur Général de l’impri-
merie « Nouvelles Techniques d’Impression », SARL, BP : 
12 447 Niamey-Niger, TEL : (+227) 20 73 92 18 contre le 
contre le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabé-
tisation et de la Promotion des Langues, relatif à l’Appel 
d’Offres Ouvert National n°004/2026/MEN/A/PL/SG/DR-
F/M/MP/DSP, pour l’acquisition des fournitures et maté-
riels pour l’organisation du CFEPD et CEPE/FA.

LE COMITE DE REGLEMENT DES 
DIFFERENDS,

Vu  la Charte de la Refondation promulguée le 
26 mars 2025 ;

Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;
Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-

garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;
Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023 portant 

suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011 portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022 portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022 portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023 portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023 portant organisation des Services du Premier 
Ministre et fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025 portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025 portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends

Vu la décision n° 000028/ARCOP/P/CNRCP du 07 avril 
2026 portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de l’imprimerie 
Nouvelles Techniques d’Impression du 02 avril 
20226 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue au 
siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Kaka Mamane, président, 
Idi Mamane Karbo et Mme Mariama Ibrahim Maifada 
épouse Ali, tous membres du Conseil National de Régula-
tion de la Commande Publique, assisté de Monsieur Elha-
dji Magagi Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés publics, a rendu la 
décision dont la teneur suit :

L’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impression, 
soumissionnaire, Demanderesse, d’une part ;
    et
Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabéti-
sation et de la Promotion des Langues,, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PARTIES :

Par lettre n°31/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP reçue le 
mercredi 25 mars 2026, le Secrétaire Général du Minis-
tère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues (MEN/A/PL), Personne Respon-
sable du Marché (PRM) a notifié au Directeur Général de 
l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impression le rejet de 
son offre au motif que les spécifications techniques des 
feuilles copies doubles de composition et des feuilles 
simples de composition (intercalaires) ne sont pas 
conformes, pour avoir été modifiées en ajoutant respecti-
vement les termes 29,7x42 cm en paquet x250 exem-
plaires et 21x29,7 cm en paquet x 500 exemplaires ne 
sont pas demandés.

Par ailleurs, il l’a informé que c’est l’offre de l’imprimerie 
KAOCEN, présentée conforme, la moins disante et 
classée 1ère qui a été retenue pour un montant total 
corrigé de soixante-dix-huit millions trois cent vingt-deux 
mille francs (78 322 000) CFA avec l’augmentation de 
20% des quantités et un delai de livraison de trente (30) 
jours calendaires.

Aussi, il lui a rappelé qu’il dispose d’un delai de cinq (5) 
jours ouvrés à partir de la réception de cette notification 
pour introduire un éventuel recours.

Ainsi, par courrier n°028/NTI/2026 reçu le vendredi 27 
mars 2026, le Directeur Général de l’imprimerie NTI a 
introduit un recours préalable pour contester les motifs 
invoqués pour rejeter de son offre, en faisant les observa-
tions suivantes :

1er Sur les modifications des spécifications tech-
niques

Il fait savoir que les formats des documents en centi-
mètres ajoutés dans son offre correspondent bien aux 
dimensions mondialement et couramment utilisées : A3 
=29,7 x 42 cm et A4 = 21 x 29, 7 cm et ils désignent les 
mêmes spécifications techniques contenues dans le 
Dossier d’Appel d’Offres (DAO) et s’est posé la question 
de savoir si cet ajout peut être une non-conformité.

2e Sur l’emballage proposé

Le requérant explique que l’emballage qu’il a proposé en 
paquet de 250 ex-pour les feuilles doubles et 500 ex- pour 
les copies simples, n’est qu’une simple proposition de 
colisage à l’acheteur et le tableau des spécifications 
techniques, le mentionne bien dans la colonne des « 
spécifications techniques proposées ».

Selon lui, ces précisions sur les dimensions du formant 
des documents en centimètres et le colisage en paquet 
ajoutés ne modifient ni ledit format, ni le type, ni la couleur 
et le grammage du papier, encore moins la qualité de 
l’impression, par conséquent, il a demandé à la PRM de 
bien vouloir réexaminer le résultat d’analyse de la Com-
mission d’Ouverture des Plis, d’évaluation des offres, 
basé sur erreur ou une mauvaise appréciation
Par lettre n°0329/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP datée 
du mardi 31 mars 2026, le Secrétaire Général du Minis-
tère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues a apporté les éléments de 
réponse au recours préalable introduit par NTI SARL. Il 
relève que selon les propres termes du requérant, les 
dimensions introduites dans les spécifications techniques 
constituent un ajout alors qu’elles ne sont pas deman-
dées. D’ailleurs explique-t-il, les formats A3 et A4 deman-
dées sont des formats techniques suffisamment détaillées 
et mondialement utilisées, donc, tout ajout sur ces termes 
constitue une surcharge modifiant leurs contenus. 
Relativement à l’emballage, il porte à la connaissance du 
Directeur Général de NTI SARL que c’est après la livrai-
son que la répartition des documents sera faite par région, 
par conséquent ledit emballage peut ne pas convenir à la 
programmation de répartition et peut même la compliquer.

Aussi, rappelle-t-il au requérant, en dessous du tableau 
des spécifications techniques, il a été mentionné que : « 
pour tous les imprimés, le titulaire du marché doit prendre 
avec la DRF/M/MP/DSP des exemplaires fournis par la 
Direction des Evaluations, des Certifications et Concours 
Scolaires, pour reproduction après la validation du 
Bon-à-tirer ». Selon lui, à la lecture de ce Nota Bene, il 
n’est nullement besoin d’ajouter quoique ce soit sur les 
spécifications techniques demandées. Il conclut en 
confirmant que les motifs de rejet de l’offre du requérant 
restent valables et la décision d’attribution du lot 1 reste 
inchangée.

N’étant pas satisfait des éléments de réponse donnés à 
son recours préalable, le Directeur Général de l’imprime-
rie Nouvelles Techniques d’Impression a saisi le CRD par 
requête reçue le jeudi 02 avril 2026, pour dit-il demander 
l’arbitrage dudit Comité afin de le rétablir dans ce qu’il 
considère comme un abus de pouvoir, responsable de 
l’iniquité dans l’accès à la commande publique.

LA RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de Règle-
ment des Différends doit s’assurer que les conditions 
cumulatives sont remplies, notamment, la soumission de 
la procédure attaquée au Code des marchés publics et 
des délégations de service public et le respect de la forme 
prévue par la règlementation et des délais.

La compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du CRD, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui déterminent la 
soumission d’une procédure de passation d’un marché 
audit code.
En effet, l’article 2 précité définit les marchés publics 
comme des : « contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de fournitures 
ou la prestation de services par l’État, les Collectivités 
territoriales, les Établissements publics, les Sociétés 
d’Etat et les Sociétés à participation financière publique 
majoritaire, les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours financier 
ou de leur garantie, les associations formées par une ou 
plusieurs des personnes morales de droit public ci-des-
sus citées et les Autorités administratives indépendantes 
», les acquisitions de ces personnes morales dénom-
mées « Autorités contractantes » sont soumises à l’appli-
cation dudit code.

Aussi, l’article 3 du même code définit les délégations de 
service public comme « des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé visées 
à l’article précédent confie la gestion d’un service public 
relevant de sa compétence à un délégataire dont la rému-
nération est liée ou substantiellement assurée par les 
résultats de l’exploitation du service », elles y sont égale-
ment soumises.

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous finan-
cement extérieur dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle des marchés 
publics financés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles des accords 
de financement… », en conséquence, c’est la convention 
de financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.

En l’espèce, l’Appel d’Offres en question étant lancé par le 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, au sens de l’article 2 du 
code des marchés publics et des délégations de service 
public, cette procédure est soumise à l’application dudit 
code.

Le recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du Code 
précité : « Tout candidat s'estimant injustement évincé doit 
soumettre par écrit un recours préalable auprès de la 
personne responsable principale du marché. Une copie 
de ce recours est adressée au CRD de l'Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique (…). Sous peine d'irrece-
vabilité, ce recours doit être exercé dans les cinq (5) jours 
ouvrés suivant la publication de l'avis d'appel d'offres ou 
de la communication du dossier d'appel d'offres, de la 
notification de la décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service public (…) Le 
recours a pour effet de suspendre la procédure de passa-
tion ou d'attribution jusqu'à la décision de l'autorité 
contractante ».
Après avoir reçu la notification du rejet de son offre par le 
Secrétaire Général du Ministère de l’Education Nationale, 
de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, le 
mercredi 25 mars 2026, le Directeur Général de NTI SARL 
avait jusqu’au mercredi 1er avril 2026 pour introduire, un 
recours préalable, ce qu’il a fait dès le vendredi 27 mars 
2026, soit dans le delai prescrit.
A compter du lundi 30 mars 2026, la PRM avait jusqu’au 
vendredi 03 avril 2026, pour répondre à ce recours préa-
lable et elle a répondu dès le mardi 31 mars 2026, soit 
dans le delai réglementaire.

Le recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence de 
décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés suivant le 
dépôt du recours préalable, le requérant dispose de trois 
(3) jours ouvrés pour présenter un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit satis-
faire aux conditions prévues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Différends 
qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la requête 
doit contenir les nom et adresse du requérant, l’objet de la 
demande, l’exposé sommaire des motifs, l’énonciation 
des pièces dont le requérant entend se servir, la décision 
attaquée et la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contractante. La requête 

est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, d’un timbre 
fiscal, conformément aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le Secrétariat du 
CRD ».

Après avoir reçu la réponse à son recours préalable du 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, le 31 mars 2026, le Direc-
teur Général de l’imprimerie Nouvelles Techniques 
d’Impression SARL a, jusqu’ au vendredi 03 avril 2026, 
pour saisir le Comité de Règlement des Différends, ce 
qu’il a fait dès le jeudi 02 avril 2026, soit dans le delai 
prescrit.

En considération de tout ce qui précède, il y a lieu de 
déclarer, recevable le recours du Directeur Général de 
l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impression contre le 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, relatif à l’Appel d’Offres 
suscité.

PAR CES MOTIFS :

● Déclare, recevable en la forme, le recours du Directeur 
Général de l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impres-
sion contre le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, relatif à 
l’Appel d’Offres Ouvert National n°004/2026/MEN/A/PL/S-
G/DRF/M/MP/DSP, pour l’acquisition des fournitures et 
matériels pour l’organisation du CFEPD et CEPE/FA ;
● Dit que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond ;
● Dit que les documents originaux relatifs au marché 
seront transmis au CRD de l’ARCOP ;
● Dit que cette décision est exécutoire, conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des marchés publics 
et des délégations de service public ;
● Dit qu’un agent de la direction générale est désigné pour 
instruire le dossier conformément aux dispositions l’article 
10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et modalités 
de fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;
● Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation 
de la Commande Publique est chargé de notifier au Direc-
teur Général de l’imprimerie Nouvelles Techniques 
d’Impression ainsi qu’au Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, 
la présente décision qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (06) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;
Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-

garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;
Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023 portant 

suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011 portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022 portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022 portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023 portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023 portant organisation des Services du Premier 
Ministre et fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025 portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025 portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends

Vu la décision n° 000028/ARCOP/P/CNRCP du 07 avril 
2026 portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de l’imprimerie 
Nouvelles Techniques d’Impression du 02 avril 
20226 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue au 
siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Kaka Mamane, président, 
Idi Mamane Karbo et Mme Mariama Ibrahim Maifada 
épouse Ali, tous membres du Conseil National de Régula-
tion de la Commande Publique, assisté de Monsieur Elha-
dji Magagi Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés publics, a rendu la 
décision dont la teneur suit :

L’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impression, 
soumissionnaire, Demanderesse, d’une part ;
    et
Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabéti-
sation et de la Promotion des Langues,, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PARTIES :

Par lettre n°31/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP reçue le 
mercredi 25 mars 2026, le Secrétaire Général du Minis-
tère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues (MEN/A/PL), Personne Respon-
sable du Marché (PRM) a notifié au Directeur Général de 
l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impression le rejet de 
son offre au motif que les spécifications techniques des 
feuilles copies doubles de composition et des feuilles 
simples de composition (intercalaires) ne sont pas 
conformes, pour avoir été modifiées en ajoutant respecti-
vement les termes 29,7x42 cm en paquet x250 exem-
plaires et 21x29,7 cm en paquet x 500 exemplaires ne 
sont pas demandés.

Par ailleurs, il l’a informé que c’est l’offre de l’imprimerie 
KAOCEN, présentée conforme, la moins disante et 
classée 1ère qui a été retenue pour un montant total 
corrigé de soixante-dix-huit millions trois cent vingt-deux 
mille francs (78 322 000) CFA avec l’augmentation de 
20% des quantités et un delai de livraison de trente (30) 
jours calendaires.

Aussi, il lui a rappelé qu’il dispose d’un delai de cinq (5) 
jours ouvrés à partir de la réception de cette notification 
pour introduire un éventuel recours.

Ainsi, par courrier n°028/NTI/2026 reçu le vendredi 27 
mars 2026, le Directeur Général de l’imprimerie NTI a 
introduit un recours préalable pour contester les motifs 
invoqués pour rejeter de son offre, en faisant les observa-
tions suivantes :

1er Sur les modifications des spécifications tech-
niques

Il fait savoir que les formats des documents en centi-
mètres ajoutés dans son offre correspondent bien aux 
dimensions mondialement et couramment utilisées : A3 
=29,7 x 42 cm et A4 = 21 x 29, 7 cm et ils désignent les 
mêmes spécifications techniques contenues dans le 
Dossier d’Appel d’Offres (DAO) et s’est posé la question 
de savoir si cet ajout peut être une non-conformité.

2e Sur l’emballage proposé

Le requérant explique que l’emballage qu’il a proposé en 
paquet de 250 ex-pour les feuilles doubles et 500 ex- pour 
les copies simples, n’est qu’une simple proposition de 
colisage à l’acheteur et le tableau des spécifications 
techniques, le mentionne bien dans la colonne des « 
spécifications techniques proposées ».

Selon lui, ces précisions sur les dimensions du formant 
des documents en centimètres et le colisage en paquet 
ajoutés ne modifient ni ledit format, ni le type, ni la couleur 
et le grammage du papier, encore moins la qualité de 
l’impression, par conséquent, il a demandé à la PRM de 
bien vouloir réexaminer le résultat d’analyse de la Com-
mission d’Ouverture des Plis, d’évaluation des offres, 
basé sur erreur ou une mauvaise appréciation
Par lettre n°0329/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP datée 
du mardi 31 mars 2026, le Secrétaire Général du Minis-
tère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues a apporté les éléments de 
réponse au recours préalable introduit par NTI SARL. Il 
relève que selon les propres termes du requérant, les 
dimensions introduites dans les spécifications techniques 
constituent un ajout alors qu’elles ne sont pas deman-
dées. D’ailleurs explique-t-il, les formats A3 et A4 deman-
dées sont des formats techniques suffisamment détaillées 
et mondialement utilisées, donc, tout ajout sur ces termes 
constitue une surcharge modifiant leurs contenus. 
Relativement à l’emballage, il porte à la connaissance du 
Directeur Général de NTI SARL que c’est après la livrai-
son que la répartition des documents sera faite par région, 
par conséquent ledit emballage peut ne pas convenir à la 
programmation de répartition et peut même la compliquer.

Aussi, rappelle-t-il au requérant, en dessous du tableau 
des spécifications techniques, il a été mentionné que : « 
pour tous les imprimés, le titulaire du marché doit prendre 
avec la DRF/M/MP/DSP des exemplaires fournis par la 
Direction des Evaluations, des Certifications et Concours 
Scolaires, pour reproduction après la validation du 
Bon-à-tirer ». Selon lui, à la lecture de ce Nota Bene, il 
n’est nullement besoin d’ajouter quoique ce soit sur les 
spécifications techniques demandées. Il conclut en 
confirmant que les motifs de rejet de l’offre du requérant 
restent valables et la décision d’attribution du lot 1 reste 
inchangée.

N’étant pas satisfait des éléments de réponse donnés à 
son recours préalable, le Directeur Général de l’imprime-
rie Nouvelles Techniques d’Impression a saisi le CRD par 
requête reçue le jeudi 02 avril 2026, pour dit-il demander 
l’arbitrage dudit Comité afin de le rétablir dans ce qu’il 
considère comme un abus de pouvoir, responsable de 
l’iniquité dans l’accès à la commande publique.

LA RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de Règle-
ment des Différends doit s’assurer que les conditions 
cumulatives sont remplies, notamment, la soumission de 
la procédure attaquée au Code des marchés publics et 
des délégations de service public et le respect de la forme 
prévue par la règlementation et des délais.

La compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du CRD, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui déterminent la 
soumission d’une procédure de passation d’un marché 
audit code.
En effet, l’article 2 précité définit les marchés publics 
comme des : « contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de fournitures 
ou la prestation de services par l’État, les Collectivités 
territoriales, les Établissements publics, les Sociétés 
d’Etat et les Sociétés à participation financière publique 
majoritaire, les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours financier 
ou de leur garantie, les associations formées par une ou 
plusieurs des personnes morales de droit public ci-des-
sus citées et les Autorités administratives indépendantes 
», les acquisitions de ces personnes morales dénom-
mées « Autorités contractantes » sont soumises à l’appli-
cation dudit code.

Aussi, l’article 3 du même code définit les délégations de 
service public comme « des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé visées 
à l’article précédent confie la gestion d’un service public 
relevant de sa compétence à un délégataire dont la rému-
nération est liée ou substantiellement assurée par les 
résultats de l’exploitation du service », elles y sont égale-
ment soumises.

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous finan-
cement extérieur dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle des marchés 
publics financés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles des accords 
de financement… », en conséquence, c’est la convention 
de financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.

En l’espèce, l’Appel d’Offres en question étant lancé par le 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, au sens de l’article 2 du 
code des marchés publics et des délégations de service 
public, cette procédure est soumise à l’application dudit 
code.

Le recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du Code 
précité : « Tout candidat s'estimant injustement évincé doit 
soumettre par écrit un recours préalable auprès de la 
personne responsable principale du marché. Une copie 
de ce recours est adressée au CRD de l'Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique (…). Sous peine d'irrece-
vabilité, ce recours doit être exercé dans les cinq (5) jours 
ouvrés suivant la publication de l'avis d'appel d'offres ou 
de la communication du dossier d'appel d'offres, de la 
notification de la décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service public (…) Le 
recours a pour effet de suspendre la procédure de passa-
tion ou d'attribution jusqu'à la décision de l'autorité 
contractante ».
Après avoir reçu la notification du rejet de son offre par le 
Secrétaire Général du Ministère de l’Education Nationale, 
de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, le 
mercredi 25 mars 2026, le Directeur Général de NTI SARL 
avait jusqu’au mercredi 1er avril 2026 pour introduire, un 
recours préalable, ce qu’il a fait dès le vendredi 27 mars 
2026, soit dans le delai prescrit.
A compter du lundi 30 mars 2026, la PRM avait jusqu’au 
vendredi 03 avril 2026, pour répondre à ce recours préa-
lable et elle a répondu dès le mardi 31 mars 2026, soit 
dans le delai réglementaire.

Le recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence de 
décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés suivant le 
dépôt du recours préalable, le requérant dispose de trois 
(3) jours ouvrés pour présenter un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit satis-
faire aux conditions prévues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Différends 
qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la requête 
doit contenir les nom et adresse du requérant, l’objet de la 
demande, l’exposé sommaire des motifs, l’énonciation 
des pièces dont le requérant entend se servir, la décision 
attaquée et la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contractante. La requête 

est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, d’un timbre 
fiscal, conformément aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le Secrétariat du 
CRD ».

Après avoir reçu la réponse à son recours préalable du 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, le 31 mars 2026, le Direc-
teur Général de l’imprimerie Nouvelles Techniques 
d’Impression SARL a, jusqu’ au vendredi 03 avril 2026, 
pour saisir le Comité de Règlement des Différends, ce 
qu’il a fait dès le jeudi 02 avril 2026, soit dans le delai 
prescrit.

En considération de tout ce qui précède, il y a lieu de 
déclarer, recevable le recours du Directeur Général de 
l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impression contre le 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, relatif à l’Appel d’Offres 
suscité.

PAR CES MOTIFS :

● Déclare, recevable en la forme, le recours du Directeur 
Général de l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impres-
sion contre le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, relatif à 
l’Appel d’Offres Ouvert National n°004/2026/MEN/A/PL/S-
G/DRF/M/MP/DSP, pour l’acquisition des fournitures et 
matériels pour l’organisation du CFEPD et CEPE/FA ;
● Dit que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond ;
● Dit que les documents originaux relatifs au marché 
seront transmis au CRD de l’ARCOP ;
● Dit que cette décision est exécutoire, conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des marchés publics 
et des délégations de service public ;
● Dit qu’un agent de la direction générale est désigné pour 
instruire le dossier conformément aux dispositions l’article 
10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et modalités 
de fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;
● Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation 
de la Commande Publique est chargé de notifier au Direc-
teur Général de l’imprimerie Nouvelles Techniques 
d’Impression ainsi qu’au Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, 
la présente décision qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (06) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;
Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-

garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;
Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023 portant 

suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011 portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022 portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022 portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023 portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023 portant organisation des Services du Premier 
Ministre et fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025 portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025 portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends

Vu la décision n° 000028/ARCOP/P/CNRCP du 07 avril 
2026 portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de l’imprimerie 
Nouvelles Techniques d’Impression du 02 avril 
20226 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue au 
siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Kaka Mamane, président, 
Idi Mamane Karbo et Mme Mariama Ibrahim Maifada 
épouse Ali, tous membres du Conseil National de Régula-
tion de la Commande Publique, assisté de Monsieur Elha-
dji Magagi Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés publics, a rendu la 
décision dont la teneur suit :

L’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impression, 
soumissionnaire, Demanderesse, d’une part ;
    et
Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabéti-
sation et de la Promotion des Langues,, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PARTIES :

Par lettre n°31/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP reçue le 
mercredi 25 mars 2026, le Secrétaire Général du Minis-
tère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues (MEN/A/PL), Personne Respon-
sable du Marché (PRM) a notifié au Directeur Général de 
l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impression le rejet de 
son offre au motif que les spécifications techniques des 
feuilles copies doubles de composition et des feuilles 
simples de composition (intercalaires) ne sont pas 
conformes, pour avoir été modifiées en ajoutant respecti-
vement les termes 29,7x42 cm en paquet x250 exem-
plaires et 21x29,7 cm en paquet x 500 exemplaires ne 
sont pas demandés.

Par ailleurs, il l’a informé que c’est l’offre de l’imprimerie 
KAOCEN, présentée conforme, la moins disante et 
classée 1ère qui a été retenue pour un montant total 
corrigé de soixante-dix-huit millions trois cent vingt-deux 
mille francs (78 322 000) CFA avec l’augmentation de 
20% des quantités et un delai de livraison de trente (30) 
jours calendaires.

Aussi, il lui a rappelé qu’il dispose d’un delai de cinq (5) 
jours ouvrés à partir de la réception de cette notification 
pour introduire un éventuel recours.

Ainsi, par courrier n°028/NTI/2026 reçu le vendredi 27 
mars 2026, le Directeur Général de l’imprimerie NTI a 
introduit un recours préalable pour contester les motifs 
invoqués pour rejeter de son offre, en faisant les observa-
tions suivantes :

1er Sur les modifications des spécifications tech-
niques

Il fait savoir que les formats des documents en centi-
mètres ajoutés dans son offre correspondent bien aux 
dimensions mondialement et couramment utilisées : A3 
=29,7 x 42 cm et A4 = 21 x 29, 7 cm et ils désignent les 
mêmes spécifications techniques contenues dans le 
Dossier d’Appel d’Offres (DAO) et s’est posé la question 
de savoir si cet ajout peut être une non-conformité.

2e Sur l’emballage proposé

Le requérant explique que l’emballage qu’il a proposé en 
paquet de 250 ex-pour les feuilles doubles et 500 ex- pour 
les copies simples, n’est qu’une simple proposition de 
colisage à l’acheteur et le tableau des spécifications 
techniques, le mentionne bien dans la colonne des « 
spécifications techniques proposées ».

Selon lui, ces précisions sur les dimensions du formant 
des documents en centimètres et le colisage en paquet 
ajoutés ne modifient ni ledit format, ni le type, ni la couleur 
et le grammage du papier, encore moins la qualité de 
l’impression, par conséquent, il a demandé à la PRM de 
bien vouloir réexaminer le résultat d’analyse de la Com-
mission d’Ouverture des Plis, d’évaluation des offres, 
basé sur erreur ou une mauvaise appréciation
Par lettre n°0329/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP datée 
du mardi 31 mars 2026, le Secrétaire Général du Minis-
tère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues a apporté les éléments de 
réponse au recours préalable introduit par NTI SARL. Il 
relève que selon les propres termes du requérant, les 
dimensions introduites dans les spécifications techniques 
constituent un ajout alors qu’elles ne sont pas deman-
dées. D’ailleurs explique-t-il, les formats A3 et A4 deman-
dées sont des formats techniques suffisamment détaillées 
et mondialement utilisées, donc, tout ajout sur ces termes 
constitue une surcharge modifiant leurs contenus. 
Relativement à l’emballage, il porte à la connaissance du 
Directeur Général de NTI SARL que c’est après la livrai-
son que la répartition des documents sera faite par région, 
par conséquent ledit emballage peut ne pas convenir à la 
programmation de répartition et peut même la compliquer.

Aussi, rappelle-t-il au requérant, en dessous du tableau 
des spécifications techniques, il a été mentionné que : « 
pour tous les imprimés, le titulaire du marché doit prendre 
avec la DRF/M/MP/DSP des exemplaires fournis par la 
Direction des Evaluations, des Certifications et Concours 
Scolaires, pour reproduction après la validation du 
Bon-à-tirer ». Selon lui, à la lecture de ce Nota Bene, il 
n’est nullement besoin d’ajouter quoique ce soit sur les 
spécifications techniques demandées. Il conclut en 
confirmant que les motifs de rejet de l’offre du requérant 
restent valables et la décision d’attribution du lot 1 reste 
inchangée.

N’étant pas satisfait des éléments de réponse donnés à 
son recours préalable, le Directeur Général de l’imprime-
rie Nouvelles Techniques d’Impression a saisi le CRD par 
requête reçue le jeudi 02 avril 2026, pour dit-il demander 
l’arbitrage dudit Comité afin de le rétablir dans ce qu’il 
considère comme un abus de pouvoir, responsable de 
l’iniquité dans l’accès à la commande publique.

LA RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de Règle-
ment des Différends doit s’assurer que les conditions 
cumulatives sont remplies, notamment, la soumission de 
la procédure attaquée au Code des marchés publics et 
des délégations de service public et le respect de la forme 
prévue par la règlementation et des délais.

La compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du CRD, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui déterminent la 
soumission d’une procédure de passation d’un marché 
audit code.
En effet, l’article 2 précité définit les marchés publics 
comme des : « contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de fournitures 
ou la prestation de services par l’État, les Collectivités 
territoriales, les Établissements publics, les Sociétés 
d’Etat et les Sociétés à participation financière publique 
majoritaire, les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours financier 
ou de leur garantie, les associations formées par une ou 
plusieurs des personnes morales de droit public ci-des-
sus citées et les Autorités administratives indépendantes 
», les acquisitions de ces personnes morales dénom-
mées « Autorités contractantes » sont soumises à l’appli-
cation dudit code.

Aussi, l’article 3 du même code définit les délégations de 
service public comme « des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé visées 
à l’article précédent confie la gestion d’un service public 
relevant de sa compétence à un délégataire dont la rému-
nération est liée ou substantiellement assurée par les 
résultats de l’exploitation du service », elles y sont égale-
ment soumises.

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous finan-
cement extérieur dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle des marchés 
publics financés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles des accords 
de financement… », en conséquence, c’est la convention 
de financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.

En l’espèce, l’Appel d’Offres en question étant lancé par le 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, au sens de l’article 2 du 
code des marchés publics et des délégations de service 
public, cette procédure est soumise à l’application dudit 
code.

Le recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du Code 
précité : « Tout candidat s'estimant injustement évincé doit 
soumettre par écrit un recours préalable auprès de la 
personne responsable principale du marché. Une copie 
de ce recours est adressée au CRD de l'Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique (…). Sous peine d'irrece-
vabilité, ce recours doit être exercé dans les cinq (5) jours 
ouvrés suivant la publication de l'avis d'appel d'offres ou 
de la communication du dossier d'appel d'offres, de la 
notification de la décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service public (…) Le 
recours a pour effet de suspendre la procédure de passa-
tion ou d'attribution jusqu'à la décision de l'autorité 
contractante ».
Après avoir reçu la notification du rejet de son offre par le 
Secrétaire Général du Ministère de l’Education Nationale, 
de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, le 
mercredi 25 mars 2026, le Directeur Général de NTI SARL 
avait jusqu’au mercredi 1er avril 2026 pour introduire, un 
recours préalable, ce qu’il a fait dès le vendredi 27 mars 
2026, soit dans le delai prescrit.
A compter du lundi 30 mars 2026, la PRM avait jusqu’au 
vendredi 03 avril 2026, pour répondre à ce recours préa-
lable et elle a répondu dès le mardi 31 mars 2026, soit 
dans le delai réglementaire.

Le recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence de 
décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés suivant le 
dépôt du recours préalable, le requérant dispose de trois 
(3) jours ouvrés pour présenter un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit satis-
faire aux conditions prévues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Différends 
qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la requête 
doit contenir les nom et adresse du requérant, l’objet de la 
demande, l’exposé sommaire des motifs, l’énonciation 
des pièces dont le requérant entend se servir, la décision 
attaquée et la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contractante. La requête 

est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, d’un timbre 
fiscal, conformément aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le Secrétariat du 
CRD ».

Après avoir reçu la réponse à son recours préalable du 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, le 31 mars 2026, le Direc-
teur Général de l’imprimerie Nouvelles Techniques 
d’Impression SARL a, jusqu’ au vendredi 03 avril 2026, 
pour saisir le Comité de Règlement des Différends, ce 
qu’il a fait dès le jeudi 02 avril 2026, soit dans le delai 
prescrit.

En considération de tout ce qui précède, il y a lieu de 
déclarer, recevable le recours du Directeur Général de 
l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impression contre le 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, relatif à l’Appel d’Offres 
suscité.

PAR CES MOTIFS :

● Déclare, recevable en la forme, le recours du Directeur 
Général de l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impres-
sion contre le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, relatif à 
l’Appel d’Offres Ouvert National n°004/2026/MEN/A/PL/S-
G/DRF/M/MP/DSP, pour l’acquisition des fournitures et 
matériels pour l’organisation du CFEPD et CEPE/FA ;
● Dit que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond ;
● Dit que les documents originaux relatifs au marché 
seront transmis au CRD de l’ARCOP ;
● Dit que cette décision est exécutoire, conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des marchés publics 
et des délégations de service public ;
● Dit qu’un agent de la direction générale est désigné pour 
instruire le dossier conformément aux dispositions l’article 
10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et modalités 
de fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;
● Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation 
de la Commande Publique est chargé de notifier au Direc-
teur Général de l’imprimerie Nouvelles Techniques 
d’Impression ainsi qu’au Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, 
la présente décision qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (06) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim
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Vu la Charte de la Refondation promulguée le 26 mars 
2025 ;
Vu la Proclamation du Conseil National pour la Sauve-

garde de la Patrie (CNSP) du 28 juillet 2023 ;
Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 2023 portant 

suspension de la Constitution du 25 novembre 
2010 et créant le Conseil National pour la Sauve-
garde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011 déterminant 
l’organisation générale de l’administration civile de 
l’Etat et fixant ses missions et les textes modifica-
tifs subséquents

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011 portant 
principes généraux, contrôle et régulation des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022 portant créa-
tion, statut, missions, organisation et fonctionne-
ment de l'Autorité de Régulation de la Commande 
Publique (ARCOP) et les textes modificatifs subsé-
quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 juillet 2018 
portant code d’éthique et de déontologie des 
marchés publics et des délégations de service 
public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022 portant code des marchés publics et des 
délégations de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023 
portant missions, composition, organisation et 
modalités de fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 août 2023, 
portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 septembre 
2023 portant organisation du Gouvernement et 
fixant les attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les textes modi-
ficatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 23 octobre 
2023 portant organisation des Services du Premier 
Ministre et fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 2025 portant 
réaménagement du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination du Directeur Général de l’Auto-
rité de Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 juillet 2025, 
portant nomination des membres du Conseil 
National Régulation de la Commande Publique et 
le décret n°2025-671/PRN/PM du 25 novembre 
2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 juillet 2025 
portant nomination du Président du Conseil Natio-
nal de la Régulation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 2026 
portant réaménagement technique du Gouverne-
ment ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP du 21 
novembre 2025 portant règlement Intérieur du 
Comité de Règlement des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 janvier 2026 
portant élection du Président du Comité de Règle-
ment des Différends

Vu la décision n° 000028/ARCOP/P/CNRCP du 07 avril 
2026 portant désignation d’un Président de 
séance du Comité de Règlement des Différends ;

Vu la requête du Directeur Général de l’imprimerie 
Nouvelles Techniques d’Impression du 02 avril 
20226 ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de différend relatif à 
l’attribution des marchés publics, en sa session tenue au 
siège de l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus indiquée et à 
laquelle siégeaient Messieurs : Kaka Mamane, président, 
Idi Mamane Karbo et Mme Mariama Ibrahim Maifada 
épouse Ali, tous membres du Conseil National de Régula-
tion de la Commande Publique, assisté de Monsieur Elha-
dji Magagi Ibrahim, Directeur de la Réglementation et des 
Contentieux, assurant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux principes 
généraux de la régulation des marchés publics, a rendu la 
décision dont la teneur suit :

L’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impression, 
soumissionnaire, Demanderesse, d’une part ;
    et
Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabéti-
sation et de la Promotion des Langues,, Autorité 
Contractante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS DES PARTIES :

Par lettre n°31/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP reçue le 
mercredi 25 mars 2026, le Secrétaire Général du Minis-
tère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues (MEN/A/PL), Personne Respon-
sable du Marché (PRM) a notifié au Directeur Général de 
l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impression le rejet de 
son offre au motif que les spécifications techniques des 
feuilles copies doubles de composition et des feuilles 
simples de composition (intercalaires) ne sont pas 
conformes, pour avoir été modifiées en ajoutant respecti-
vement les termes 29,7x42 cm en paquet x250 exem-
plaires et 21x29,7 cm en paquet x 500 exemplaires ne 
sont pas demandés.

Par ailleurs, il l’a informé que c’est l’offre de l’imprimerie 
KAOCEN, présentée conforme, la moins disante et 
classée 1ère qui a été retenue pour un montant total 
corrigé de soixante-dix-huit millions trois cent vingt-deux 
mille francs (78 322 000) CFA avec l’augmentation de 
20% des quantités et un delai de livraison de trente (30) 
jours calendaires.

Aussi, il lui a rappelé qu’il dispose d’un delai de cinq (5) 
jours ouvrés à partir de la réception de cette notification 
pour introduire un éventuel recours.

Ainsi, par courrier n°028/NTI/2026 reçu le vendredi 27 
mars 2026, le Directeur Général de l’imprimerie NTI a 
introduit un recours préalable pour contester les motifs 
invoqués pour rejeter de son offre, en faisant les observa-
tions suivantes :

1er Sur les modifications des spécifications tech-
niques

Il fait savoir que les formats des documents en centi-
mètres ajoutés dans son offre correspondent bien aux 
dimensions mondialement et couramment utilisées : A3 
=29,7 x 42 cm et A4 = 21 x 29, 7 cm et ils désignent les 
mêmes spécifications techniques contenues dans le 
Dossier d’Appel d’Offres (DAO) et s’est posé la question 
de savoir si cet ajout peut être une non-conformité.

2e Sur l’emballage proposé

Le requérant explique que l’emballage qu’il a proposé en 
paquet de 250 ex-pour les feuilles doubles et 500 ex- pour 
les copies simples, n’est qu’une simple proposition de 
colisage à l’acheteur et le tableau des spécifications 
techniques, le mentionne bien dans la colonne des « 
spécifications techniques proposées ».

Selon lui, ces précisions sur les dimensions du formant 
des documents en centimètres et le colisage en paquet 
ajoutés ne modifient ni ledit format, ni le type, ni la couleur 
et le grammage du papier, encore moins la qualité de 
l’impression, par conséquent, il a demandé à la PRM de 
bien vouloir réexaminer le résultat d’analyse de la Com-
mission d’Ouverture des Plis, d’évaluation des offres, 
basé sur erreur ou une mauvaise appréciation
Par lettre n°0329/MEN/A/PL/SG/DRF/M/MP/DSP datée 
du mardi 31 mars 2026, le Secrétaire Général du Minis-
tère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et de la 
Promotion des Langues a apporté les éléments de 
réponse au recours préalable introduit par NTI SARL. Il 
relève que selon les propres termes du requérant, les 
dimensions introduites dans les spécifications techniques 
constituent un ajout alors qu’elles ne sont pas deman-
dées. D’ailleurs explique-t-il, les formats A3 et A4 deman-
dées sont des formats techniques suffisamment détaillées 
et mondialement utilisées, donc, tout ajout sur ces termes 
constitue une surcharge modifiant leurs contenus. 
Relativement à l’emballage, il porte à la connaissance du 
Directeur Général de NTI SARL que c’est après la livrai-
son que la répartition des documents sera faite par région, 
par conséquent ledit emballage peut ne pas convenir à la 
programmation de répartition et peut même la compliquer.

Aussi, rappelle-t-il au requérant, en dessous du tableau 
des spécifications techniques, il a été mentionné que : « 
pour tous les imprimés, le titulaire du marché doit prendre 
avec la DRF/M/MP/DSP des exemplaires fournis par la 
Direction des Evaluations, des Certifications et Concours 
Scolaires, pour reproduction après la validation du 
Bon-à-tirer ». Selon lui, à la lecture de ce Nota Bene, il 
n’est nullement besoin d’ajouter quoique ce soit sur les 
spécifications techniques demandées. Il conclut en 
confirmant que les motifs de rejet de l’offre du requérant 
restent valables et la décision d’attribution du lot 1 reste 
inchangée.

N’étant pas satisfait des éléments de réponse donnés à 
son recours préalable, le Directeur Général de l’imprime-
rie Nouvelles Techniques d’Impression a saisi le CRD par 
requête reçue le jeudi 02 avril 2026, pour dit-il demander 
l’arbitrage dudit Comité afin de le rétablir dans ce qu’il 
considère comme un abus de pouvoir, responsable de 
l’iniquité dans l’accès à la commande publique.

LA RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le Comité de Règle-
ment des Différends doit s’assurer que les conditions 
cumulatives sont remplies, notamment, la soumission de 
la procédure attaquée au Code des marchés publics et 
des délégations de service public et le respect de la forme 
prévue par la règlementation et des délais.

La compétence du Comité de Règlement des Diffé-
rends

Relativement à la compétence du CRD, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret n°2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui déterminent la 
soumission d’une procédure de passation d’un marché 
audit code.
En effet, l’article 2 précité définit les marchés publics 
comme des : « contrats écrits, conclus à titre onéreux 
pour la réalisation de travaux, la livraison de fournitures 
ou la prestation de services par l’État, les Collectivités 
territoriales, les Établissements publics, les Sociétés 
d’Etat et les Sociétés à participation financière publique 
majoritaire, les personnes morales de droit privé agissant 
pour le compte de l’Etat ou de personnes morales de droit 
public, lorsqu’elles bénéficient de leur concours financier 
ou de leur garantie, les associations formées par une ou 
plusieurs des personnes morales de droit public ci-des-
sus citées et les Autorités administratives indépendantes 
», les acquisitions de ces personnes morales dénom-
mées « Autorités contractantes » sont soumises à l’appli-
cation dudit code.

Aussi, l’article 3 du même code définit les délégations de 
service public comme « des contrats par lesquels une des 
personnes morales de droit public ou de droit privé visées 
à l’article précédent confie la gestion d’un service public 
relevant de sa compétence à un délégataire dont la rému-
nération est liée ou substantiellement assurée par les 
résultats de l’exploitation du service », elles y sont égale-
ment soumises.

En outre, l’article 4 relatif aux marchés passés sous finan-
cement extérieur dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle des marchés 
publics financés sur fonds extérieurs sont soumis aux 
dispositions du présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles des accords 
de financement… », en conséquence, c’est la convention 
de financement qui détermine laquelle, des procédures 
nationales ou du Bailleur est applicable à ces marchés.

En l’espèce, l’Appel d’Offres en question étant lancé par le 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, au sens de l’article 2 du 
code des marchés publics et des délégations de service 
public, cette procédure est soumise à l’application dudit 
code.

Le recours préalable

Conformément aux dispositions de l’article 185 du Code 
précité : « Tout candidat s'estimant injustement évincé doit 
soumettre par écrit un recours préalable auprès de la 
personne responsable principale du marché. Une copie 
de ce recours est adressée au CRD de l'Autorité de Régu-
lation de la Commande Publique (…). Sous peine d'irrece-
vabilité, ce recours doit être exercé dans les cinq (5) jours 
ouvrés suivant la publication de l'avis d'appel d'offres ou 
de la communication du dossier d'appel d'offres, de la 
notification de la décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service public (…) Le 
recours a pour effet de suspendre la procédure de passa-
tion ou d'attribution jusqu'à la décision de l'autorité 
contractante ».
Après avoir reçu la notification du rejet de son offre par le 
Secrétaire Général du Ministère de l’Education Nationale, 
de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, le 
mercredi 25 mars 2026, le Directeur Général de NTI SARL 
avait jusqu’au mercredi 1er avril 2026 pour introduire, un 
recours préalable, ce qu’il a fait dès le vendredi 27 mars 
2026, soit dans le delai prescrit.
A compter du lundi 30 mars 2026, la PRM avait jusqu’au 
vendredi 03 avril 2026, pour répondre à ce recours préa-
lable et elle a répondu dès le mardi 31 mars 2026, soit 
dans le delai réglementaire.

Le recours contentieux

L’article 186 du même Code indique qu’en l'absence de 
décision favorable dans les cinq (5) jours ouvrés suivant le 
dépôt du recours préalable, le requérant dispose de trois 
(3) jours ouvrés pour présenter un recours devant le 
Comité de Règlement des Différends.

En plus, la requête aux fins de saisine du CRD, doit satis-
faire aux conditions prévues par l’article 9 du décret 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 2004 portant 
missions, composition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règlement des Différends 
qui dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, la requête 
doit contenir les nom et adresse du requérant, l’objet de la 
demande, l’exposé sommaire des motifs, l’énonciation 
des pièces dont le requérant entend se servir, la décision 
attaquée et la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contractante. La requête 

est affranchie, sous peine d’irrecevabilité, d’un timbre 
fiscal, conformément aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le Secrétariat du 
CRD ».

Après avoir reçu la réponse à son recours préalable du 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, le 31 mars 2026, le Direc-
teur Général de l’imprimerie Nouvelles Techniques 
d’Impression SARL a, jusqu’ au vendredi 03 avril 2026, 
pour saisir le Comité de Règlement des Différends, ce 
qu’il a fait dès le jeudi 02 avril 2026, soit dans le delai 
prescrit.

En considération de tout ce qui précède, il y a lieu de 
déclarer, recevable le recours du Directeur Général de 
l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impression contre le 
Ministère de l’Education Nationale, de l’Alphabétisation et 
de la Promotion des Langues, relatif à l’Appel d’Offres 
suscité.

PAR CES MOTIFS :

● Déclare, recevable en la forme, le recours du Directeur 
Général de l’imprimerie Nouvelles Techniques d’Impres-
sion contre le Ministère de l’Education Nationale, de 
l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, relatif à 
l’Appel d’Offres Ouvert National n°004/2026/MEN/A/PL/S-
G/DRF/M/MP/DSP, pour l’acquisition des fournitures et 
matériels pour l’organisation du CFEPD et CEPE/FA ;
● Dit que la procédure de passation du marché est 
suspendue jusqu’à ce que le recours soit vidé au fond ;
● Dit que les documents originaux relatifs au marché 
seront transmis au CRD de l’ARCOP ;
● Dit que cette décision est exécutoire, conformément aux 
dispositions de l’article 187 du Code des marchés publics 
et des délégations de service public ;
● Dit qu’un agent de la direction générale est désigné pour 
instruire le dossier conformément aux dispositions l’article 
10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 juillet 2023, 
portant missions, composition, organisation et modalités 
de fonctionnement du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;
● Dit que le Directeur Général de l’Autorité de Régulation 
de la Commande Publique est chargé de notifier au Direc-
teur Général de l’imprimerie Nouvelles Techniques 
d’Impression ainsi qu’au Ministère de l’Education Natio-
nale, de l’Alphabétisation et de la Promotion des Langues, 
la présente décision qui sera publiée dans le bulletin de la 
commande publique et sur le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR SIX (06) PAGES
EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués
Le Secrétaire de séance
Elhadji Magagi Ibrahim


